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Introduction 

Comme le laisse sous-entendre le colloque intituld: «Québécois et Autochtones: la 

rencontre des nationalisnes>', les revendications de llensernble des groupes autochtones 

ressemblent grandement au projet de souverainete de ce* Québécois. Le projet de ces 

derniers aura dors certainement des répercussions sur le discours, les revendications et la réalite 

des premiers. 

Lors de nos lectures, phisieurs textes nous ont dom6 le gofft d'approfondir les points de 

vue de certains Autochtones au sujet du projet de s o d e t d  québécois. Par exemple, la 

question que pose le comité d'appui aux Premikes Nations, à savoir s i  le Quebec peut se définir 

sans les premières Nations? ou le texte de Pierre Trudel intitulé: "De la négation de l'autre dans les 

discours nationalistes des Québécois et des Autochtonesn ont anisé notre curiosité. Nous nous 

sommes rendu compte que la position des Autochtones, de par leur statut, véhiculait une 

problématique très particulière. En fi&, nous avons compris que la position des Autochtones par 

rapport ii la souverainet6 du Québec pouvait différer grandement de celle de tout autre groupe 

minodaire vivant au Québec. De plus, après avoir consulte les documents présentant les 

mémoires déposés aux Commissions, qui nous serviront de base de dom&, nous avons pris 

conscience qu'avec les Autochtones, il était possible d'avoir acds à une grande richesse 

documentaire. 

C'est daris l'analyse de cette documentation qye s'est orientée notre recherche. De Is, en 

présentant une problématique tlaitent du nationrrlisine et des Autochtones, il nous a semblé utile 

d'analyser les différents discours temis lors de la préparation des mémoires des djffërents 
- - -  

1 Recherches amerEndiennes au QueoaC, Collection Dossiers, 1995 . 



reprksentants autochtones. De plus, le projet de souverainet6 amsi que le nationahme qu&ois 

ofient la poss&Gtt de iàke une comparaison par rapport 8 différentes périodes; nous avons 

estimé qu'il fallait domer une profondeur historique A notre recherche par une mise en contexte 

appropride. 

Ainsi, notre but est de cemer le discours des Autochtones produit B l'occasion des trois 

commissions québécoises qui ont étudib les possibilités d'a-& du Québec. Il s'agit d'une 

recherche exploratoire qui vise certains objectifb précis. Ces o b j d  sont: 

1) Documenter les dléxnenta mhhaux du discours des difkents groupes autochtones par 

rapport au projet nationaliste québbis; 

2) Identifier le ou les sens do&(s) par les Autochtones au nationalisme québécois, il 

l'avenir du Québec ainsi qu'à lem positions futures A Iktérieur de cette province; 

3) Identifier les prises de position des Autochtones et montrer jusqui8 quel point elles se 

rapportent B la protection des int&ts de leurs membres; 

4) Documenter et ordomiet les intérêts qu'ils défendent; 

5) Situer les différents groupes autochtones par rapport ii l'avenir du Québec et déterminer 

ce qu'ils réclament; 

6) Adopter une perspective comparative en mettant en prakle la Commission 

Bthger-Campeau, la Commission d'étude des questions aEirentes B l'accession du Québec ik la 

souveraineté et la Commission nationale sur l'avenir du Québec; 

7) Vérifier si le nationahme autochtone est conciliable au nationalisme pébécois. 

Avant de présenter les Mërentes parties de notre recherche, nous ilhisherons les moyens 

utWs pour arriver B nos fins. Nous avons donc choisi de Eaire um amlyse de contenu traaant 

tant le contenu explicite que le contenu miplinte. Les a e e s  dime tek anaiyse sont muhiples. 

Toutefois, on leur reconnaît aussi ce- mconv~ni.exlfs. Le tableau numéxo un les présente. 



Tableau 1: Avantages et inco~16nients de l'amdpe de contenu 

Avantages 

C'est une technique non réactive de co11ecte 
ides données. 

Désavantages , 

Sa d i c a t i c m  peut être cuntraignante au 
niveau du temps, 

est appropriée pour traiter Ie matériel 
stmchd dont des textes produits depuis 

Cest ahsi qu'en agençant l'adyse du contenu explicite et implicite, il était possible, 

Il n'est pas toujours fiiciie d'y d6tenniner sa 
vaiidité et sa fiaYilit& II fallait souveflt se 
Mërer au texte. 

Ile s'adapte très bien A IVa1181yse d'une 
de quantite de dorinées, 

pensions-nous, de vérifier constamment la valeur des do&s que nous dbuvririons tout au 

cours de l'analyse. En fi& nous avons prÎvïiégi6 des techniques qui permettent de cerner une 

partie de la réalit6 propode à Ifintérieur des documents autochtones en rapport avec nos objectifk 

h 

Tableau mspir6 de h d r y  (1992) et L'Ecuyer (1987) 

L'utilisation d'me technique statistique incite 
A transfocmer la réalit6 du locufeur en 
accurdant Ia même im-œ h chacun des 
thénies retenus. 

de base. Alors, d'autres chercheurs, en répétant l'analyse, obtiendront les mbxs résubîs. 

. 

Finalement, il faut comprendre que notre adyse est quelque peu i n f h i d  par notre grille de 

lecture, car, nous ne nous intéressons qu'a une partie de la réalit6 proposée. Notre grille d'analyse 

sera présentée daas b prochain chapitre (voir pages 22-23). 

Grke  à ce type d'analyse, dit scientifique, Iles possibilitds de cette techerche sont assez 

grandes. Notre but ultime, en tant qu'anthropologue, est d'iilustrer le discouts autochtone de hçon 

scientifique. Cest en explorant ce discours, en le présentant et en l'expliquant qu'il sera possible 

d'approfondir les avenues A empruuter pour améliorer les relations entre Autochtones et 

non-Autochtones. Signalons que nous n'evahions pas la validite de leurs affirrnatiom mais nous les 

présentons et y rdfléchissons. En fi& il nous a semblé important de mus familtanser . . avec leur 

discours pour pouvoir contrer les e&ts négatifi de l'image qu'on peut avoir au sujet de leur 

position concernant l'avenir du Québec ou l'ensemble de Ieurs revendications. 



Notre intérêt découle du fait que les Autochtones semblent mener un combat. Conmie 

Bariteau le soulignait. certaines nations autochtones pourraient tenter de «se servir de 

l'indépendance du Québec pour poser le probléme de leur reconnaissance tant au Caoada, au 

Québec qu'au niveau intemationah (1998: 275). Pour nous, leur combat serait en fat la d6feme 

des intérêts des leurs. Un combat mené à l'image du nationalisme québécois où les Autochtones 

tentent de promouvoir leur identit6 distincte, leur dkveloppement socio&onomique et leur 

autonomie. Il s'avère trés int6ress811t d l  réflkk en espérant fàire avancer le debat par 

l'mterm~diaire d'une comparaison entre leur combat et celui des QueMcois nationalistes. 

Présentons maintenant les principales divisions de cette recherche. Les deux premiers 

chapitres sont lii pour iliustrer les bases de l'anaiyse du dixours autochtone. Amsi, il nous est 

apparu nécessaire de parler des principes du natioaalisme. Cette nécessit6 vient du fait que nous 

nous interessons au discours des Autochtones en rapport au nationahme qu&ois. Nous 

voulons rdvéler les cléments qui font qu'un groupe particulier de Québécois tient B prendre son 

destin en main. Une fois cela exposé, il mus faut p h t e r  les déments particuliets du 

nationalisme quebecois. Le natiolialisme est présent B l'échelle mondiale mais les diflf'ii5rent.s 

groupes qui y font appel ne se l'approprient pas néamahment de ia même faCon Les éléments à 

la base du nationalisme québécois seront donc illUStTéS. Ensuite, il nous est paru essentiel de 

presenter les Autochtones pour mieux i d d e r  le problihe que nous desirons investiguer et, par 

la suite, illustrer les grandes lignes de notre recherche. 

Au d e w h e  chapitre nous dressons un historique concernant les deux groupes principaux 

qui sont au coeur de notre rbfiexion. Le chemmement du Quebec et des Autochtones nous a 

semblk la seule voie possible de cette conteXtualjsatio11. De pius, en liaut ces deux cheminements, 

il est ressorti la &cessité de parler des relations entre le Québec et les Autochtones. Grâce B uw 

personne ressource, il s'est avéré pius hcik de comprendre et, surtout, de ne pas négliger des 

éMrnents qui assurent une profondeur. Toutefois. pour être compiète. cette mise en contexte doit 

parler des ressources qui nous ont permis de compléter notre r6flexîion. Ces ressources sont, bien 

entendu, les bases de données mises A notre dispositiori, Ainsi nous présarterons les commissions 

utilisées, les groupes qui y ont participé et les groupes autochtones qui peuplent le territoire 



québécois. Cette présentation aidera A se représenter l'univers dans lequel nous aurons à patauger 

tout au long de notre r6flexion. 

Daas un deuxième temps, mus voici B l'étape des éléments principaux de cette recherche. 

Le point important de cette étape est de rendre compte diin discours produit par diffi51.ents 

groupes autochtones pouvant avoir des intérêts divergents. Précisons que ces groupes se 

ressemblent mais dinérent B la fois. Pour cette raison, notre réflexion devra s'inscrire B l'int6riew 

de deux chapitres différents. L'un d'eux traite des similitudes de leur discours, l'autre, des 

divergences. 

A la base, les Autochtones sont composés de plusieurs d o n s  différentes. L'histoire est ce 

qu'elle est; les Européens sont arrivés en &que et ont bouleversé les popuhtions qui y 

vivaient depuis des milldnaires. Les ancetres de nos répondants ont eu B s'adapter cette 

incursion Ainsi, on voit que, depuis, les Autochtones sont A la recherche de dparations et d'uae 

r e c o ~ s a n c e  de ce qui leur a et6 enlevé. La forme de leur discours est alors très similaire. Il 

s'agit d'un discours de type revendicatif et c'est iî ce niveau qu'il est possible de parler de 

similitude. Leurs &himations s ' m  du passé et devront se réaliser dans k présent et !avenir. 

Les contextes de base n'dtant pas nécessairement les m ê m ,  on voit appmake, dans les 

revendications, des distinctions qui nous semblent être des précisions qui n'ont pas la même 

importance pour chacun des répondants. fitant dom6 que la forme de leur discours est de type 

revendicatif et que leurs réclSvnations s'inspirent du passé, les Autochtones ne parlent pas tous des 

mêmes choses. En Eaif phisieurs f'acteurs ont de Pinfhie~:~ et ce sont ces fàcteurs qui seront 

Uustr&. Aussi, la majorité des rdpondants defendent des intérêts qui leur sont propres, non ceux 

de l'ensemble des Premi2res Nations. 

En conclusion, nous nous concentrerons davantage sur les grandes iipnes du discours 

autochtone en lien avec Ia théorie. 



Chapitre 1 

Nationalisme québécois et Autochtones 

1 .O Introduction 

Lorsqu'on confionte le nationahme qudbécois au nationalisme autochtone, conme l'a fhit 

le colloque intitule ((Québécois et Autochtones: la rencontre des natiormhmes), on s'aperçoit 
qu'un dialogue es complexe fait mirface. En W, l'in&& de notre questionnement repose sur la 

rencontre de ces deux nationalismes et ce qu'elle peut entrain= en fonction du discours des 
peuples autochtones. 

Pour certains analystes, le nationalhm q&ois peut ofFrir des avantages & la population 
dominante, les ~ c o p h o n e s ,  au detreaent d'autres groupes ayant une identite dBërente, 
notanmient les Autochtones. C'est ainsi que pour bien comprendre le  positionne^ des 
Autochtones, il est essentiel d'identifier les Cléments minimaux du p r o b l h  en les recherchant A 
l'intérieur du dicours des groupes concernés. Pour cette raison, Ja présentation de notre recherche 
se fera en trois temps. 

Dans un premier temps, nous ibtnxoas l'univers du natioaalisme pour pouvoir 

coqrendre certaines implications que poumi avoir le projd de s o w e m t 6  du Québec; par la 
suite, nous presenterons bri5vement la réalit6 des Autochtones; de 1à, nous pourrons M e r  

certaines implications du qydxkois pour les papuiations autochtones dans le sens 
que ces derniks l'entendent. 



Dans m second temps, nous tllu~frerons la problématique B la base de notre recherche. 
Nous déterminerons ce qui est pertment de Fdire, les objectif5 que mus voulons atteindre et Ie 
problème au coeur de cette recherche. Il en dhulera les eldments conceptuels de la recherche et 

de la contextualisation de cette dernih. 

Dans un troisième temps, mus présenterons la méthodologie utilisée pour répondre B 
notre questionnement. Nous justifierons le recours un type de &vis particulier pour ensuite 

illustrer la méthode de collecte et d'analyse des données que nous avons pnvildgiée, soit l'analyse 
de contenu. 

1 .1 Nationalisme: théorie et concept 

1.1.1 Deux approches: Hroch et Gellner 

La s6mantique de la notion de nation peut mener A des contradictions selon l'usage qu'on 

en fait. Notons que cet usage dépend de la tradition linguistique qui varie en fonction de deux 

pôles: i'un, anglais; i'autre, allemand. Pour les Anglo-saxons, «la notion est clairement liée ceDe 
d'État, c o m  c'es d'ailleurs le cas, bien que dam une moindre mesure, en fimçah (Hroch, 

1995: 72). Diin autre c W ,  en «langue allemande, comme dans les langues slaves, la "nationn 
s'articule plut& en fonction de caractéristiques ethniques a linguistiques>> (Hroch, 1995: 72). 
Notre position est du côté de la conception mgleise. Pour nous, le point de départ de la 
constitution d'une nation qui ressembIe t i  la d66nition tirée de la langue allemande (et slave) et 

ce LuGci, par la d e ,  aboutit A un État souverain (la nation en termes anglais). En d'autres mots, ti 

la base, les groupes se différencient par leurs caractéristiques ethniques et Iinguistiques 
(conception d e d e  de la nation) et ce sont ces uiracîérjstiques qui poussent certains groupes A 

vouloir devenir souverains et B forniet un État indépendant (conception anglo-saxonne). 

Mais,tout d'abord, une conscience &nale doit se développer au sein de ce groupe. 

Toutefois, MBoslav Hroch (1995) souligne que cinq autres caractéristiques doivent être 

prbsentes: 1) la société doit être stnicturée hihrchiquement et cette structure doit comprendre 

des dites hautement scohrisdes qui sont Iiées au pouvoir de par leurs activités; 2) le groupe doit 
. . avoir des institutions srIninrtctratives internes et doit pouvoir gQer son territoire de &on 

autonome; 3) la société doit être reconnue en tant que sujet daas les relations htemationales; 4) la 



culture doit être homogène et êtm acceptee pca la majorité en s'appuyant sur uae langue unifiée 

ou, au minimum, codS6e; et 5) la nation est persondi& par l'identification B un pas& conmnm 

qui forme une mémoire collective. Ces caractéristiques ne sont pas iiées hiéraichiquemetlf les unes 

aux autres et ne d6bouchen.t pas nécessairemnt sur la constXtuti011 d'une nation politique. 

Toutefois, elles permettent d'aflhmer que lorsqu'un groupe les rassemble, les chances qu'il 

développe un dCsir d'émancipation sont p b  grandes que si le groupe d I e  seulement les 

caractdristiques propres à ua groupe ethnique. Cependant, le niveau d1mtensit6 et la fkveur 

popdaire sont importants. Comme le souügm Barifeau, «ph la conscience nationale devient un 

p h é n d n e  de masse et plus l'identité nationale est intériorisée, pius 7 y a de chaaces qu'une force 

mobilisatrice s'exprime)) (1 998: 93). 

Pour Emest Geher (1989), le nationalisme est une &ab& des sociétés indussielles. Il 
s'agit d'un principe politique qui afnmie que l'unit6 politique doit der de pair avec l'&d 
nationale. En fait, une nation n'est pas n é c m n t  issue d'un mouvement sécessionniste; 
cependant la structure de la socjét6 joue lm rale prXrnotdiaL Lorsque le principe poiitique du 
nationalisme (qui dit que l'unit6 politique doit être concordant avec l'unit6 nationale) est bafoue, 
un sentiment de colère sera véhiculd. Si, au contraire, le tout est respect6, un Senfgnent de 
satisfàction s'instanera. Pour que l'un OU Ifautre de ces sentiments soient véhicuids, un contexte 

doit se M e  valoir. Pour Geher, ce contexte est la culture. Une nation possède une cutture, cette 

dernière «signifie un systéme d'idées, de signes, d'associatioris et de modes de comportements et 
de communication» (1989: 19). Les personnes, qui sl reconnaissent, ont tendance à s'identifier & 

la même nation en se rtco xmahant bon nombre de droits et de devoirs mutuek 

Que ce soit pour Hroch ou pow G e b ,  la camtéristiqilc principale de la nation est rme 

certaine conscience de former un groupe di fhat ,  parfois homogène. Peu importe le caractère de 
cette hornoghéité, ü fkut que le peuple sf. identifie et v a d e  bien sp reproduite socialement. De 
4 si on se sent Mou6 ou opprimé, bref si on sent que le pouvoir est aux mains de persornes 
appartenant ii une autre culture, le tout peut se transfi,rmer en dCsk de fiüre secession. A cela, 1 
fàudtait aussi ajouter le concept de niobiW. Pour ces deux auteurs, ce concept favorise b réveil 
d'une conscience nationaie. Toutefois, &ch (1993) afnmie quime grande mobüité peut aussi 
amener certams groupes à s'assimiler au groupe dominant. 



Un point de divergence peut être i d d C  l o q u e  Hroch reprend la théorie & Geher. 
Hroch (1 993) prétend que, dans un contexte de sociéte iad&elley la comrnmication joue un rôle 
important. En faity elle vieni f M h r  la cohesion au niveau du groupe minodaire bien que des 

exceptions soient possiiles. Par exemple, des cas Mes sont ps~1iIes (Hroch, 1993: 9-10). L'un 

d'eux concerne une situation où la rnobilit6 etait minime au sein de la sociét6; cependant la 
population se rem noaissait un statut particulier. Au contraire, dam certaines soci&& ayant un 
haut degr6 de mbilitk et m syst&me de coxxrm~cation bien codiné, l'agitation naîioaale n'a 
jamais lieu. Il est alors pertiaent de dire que de tels M e u r s  (les changements sociaux, la rnobilitk 
sociale et un système de c o e c a t i o n  propn) ont une certaine incidence, m i s  il est tout aussi 
pertinent de dire qu'ils favorisent l'agitation nationde saris toutefois la causer. 

Mis B part les changements sociaux, le haut degr6 de mobW et la communicllfion, un 
autre facteur de poids doit être enviçap6. Hroch insiste, de &çon plus marquk, sur la présence 
d'un él6ment déclencheur, un facteur qui viendrait créa une tension sur le contexte social. Ce 

facteur est «a national& relevant contlct of interai - in other words a social tension or collision 
that could be mapped ont0 linguistic (and somethnes &O religious) division» (1993: 11). L'id& 

sous-jacente au concept de cordit d'mtkrêt porte donc sur le fait que les intentions du groupe 
d o e t  vont A l'encontre de ceiies de la minorite nationale. Cela fait ressortir le fkit que l'unit6 
politique n'est pas concordante à Punité nationale et qu'ab6 k minorit6 peut rementir que ses 

droits sont bafoués. De b, 8, peut devenir tris miportani pour le groupe national de tenter de 
prendre son destin en main. 

En somme, si on met les deux m o d h  en p d & I e ,  il est possi i  d'identifier les d1Cmnts 

qui foa qu'un mouvement national aura du sucds. Hroch (1993: 12) propose un minimum de 

quatre 616ments: 1) une crise de 1 ~ ~ 6  iiée à des tensions sociaks, morales etlou cdtureks; 

2) uns base de mobilit6 sociale B la verticale oh I'on retrouve des personnes &qdes provenant 

de la minorit6 nationale non-domhante; 3) un assez grand degré de communication sociale (ceci 

inclut une litt6raîure, un systèm d'éducation et des relations de type matchande); a 4) un conflit 

d9int6rêt basé sur des dZ&ences nationaies. Mais, le point le plus iniportant se due au niveau de 

la prdsence d'un groupe minoritaire qui rmnnatt son identit6 nationale comme étant distincte de 

celle d'un groupe mjoritage d&enant le pouvoir mais aussi possedaat des mt&& divergents. 



1.1.2 D6Won du concept de nation 

Selon Bariteau, la dénnition de la nation de GeIlner «renvoie au présent et correspond à 

une m d r e  de regrouper Ies hommes et les fermaes en sociétk, donc A une approche poiitique et 

une reconnaissance in tdonalew (1998: 100). Cette définition va dans le sens de ce que 

Joseph Yvon Thériadt (1995) propose. Pour lui, il &ut der p h  lom pue la simple 
caractéristique cuhmile forgée B travers lWoire. Pour devenir nation, la réatitt! commune doit 
se construire et être reproduite au niveau d'un s y s t h e  politique. Cela permettra au groupe d'être 
reconnu au niveau international et avoir des Kens B lrnrtérieur d'un sys the  politique qui lui est 

propre. De là, nous revenons au developpement d b e  conscience nationaie au sein d'une minorit6 
nationale et a u  cinq caract&istiques qui débutaient rexposé. 

ll existe aussi une deuxième d6finition de La nation, cette derni& étant p b  près du 
concept d'ethnie ou de minont6 dormie. Piem Bimbaum (1997) réussit trés bien ii nous fàire 
prendre conscience de cette deuxiiime d&nition. Il illustre que les diverses nationaütes y sont 
enMsagtks en tant que représentation territoriale et culturelle. Ii ressort de am iIhistration le 
notion af&mm.t que le groupe aspire B un destin commun. C'est iî travers Iliistoire que la dture 
se forge et que le groupe devient homogéne. Birnbaum ajoute «[quh] passé commun sert 

kgalement d'ancrage d son devenir au&& du capitaiimm (1997: 8). Cette définition, selon 
Bariteau, vaIoriserait «surtout les origines auxquelies se rattachent des mdividus, leurs 
caract&istiques distinctives, leur perception de constituer une cornmunaut6 et leur volonte de la 
d e n i n ,  (1998: 100). Il serait moins pertinent de parier de nation, mais piutôt de groupes 
ethniques. 

1.2 Effets possibles du natioaalisme québécois 

1.2.1 Introduction au cheminement du Q u h c  

Le Qudbec possede son territoire et Ia majorité de la popuIation qui y habite peut être 

qdifïée de minorité nationale vivant au sein h e  fEâération. Une caIlSCience nationaie SV est 
développée et iI est Egitime de se demander juspu'oii elle méaera ses principaux adeptes. Selon 
Claude Bariteau, la voie adoptée par le Québec pour atteindre la souveraineté sera «le produit 
d'un mouvement sécessionniste mis en brarile par me &rit& nationale ou un groupe ethnique 
w n  domirwib) (1998: 91-92). 



Pour Bariteau (1998: 92), cette voie se r é a k d  en trois phases qui seraient 
caractérisées pax un état de conscience nationale qui se devetoppe graduellement. Daas un 
premier temps, une culture globale prend forme et cette derniére est de p h  en plus importante. 
C'est peu aprh quiuie h o n t e  nationale en vient d d e r  plus d'autonomie ou même un 

pouvoir égal A celui de la puissance dommante. Cela se présente dans la deuxième phase. Ii &ut 

noter que, dans certains cas, des groupes de militards et des orgdsatiom de toutes sortes 

peuvent prendre firme et tenir B s'exprimer. Gén&alement, c'est A cette étape qu'on délimite un 
temtoire nat iod Cette phsise appara?t B la suite soit de changements économiques, soit de 
crises sociales, politiques ou ethiques. De 1$ la population peut donnet son accord majoritaire 
ou tout simplement refùser de s ' a e r  au projet df6rnancipatioa Par ailleurs, si la crise pemste et 

si la population y accorde de i'importance, il serait possible que l'aboutissenient soit la troisieme 
phase, c'est-&-dire celle de la recormaissanca d'un État souverain. Toutefois, un dé& 
d'émancipation populaire peut amener la puissance dominante B accorder un staM partider ii 
cette mintirité nationale et, si c'est s t d w a n  . 

t, le groupe minoritaire peut accepter de garder son 
statut de départ. Le rôle de la population est dom: trb important; eiie prend la place de moteur 
au niveau du mouvement sécessionniste. 

1.2.2 Dewr formes d'autodétexmhtion 

L'idée générale du processus que nous venons de déczae est cp'une certaine partie de la 
population doit être en faveur du projet sécessionniste et que, si une crise de type social, politique 
ou &hique persiste, deux résuhts en lien avec ce processus sont possibles. Jean Yangoumrrl6 
souligne que «mtautod&efmination se réaJise sous deux fbrmes, eussi Kgitimes l'une que rautre: 
l'accession ii l'indépendance ou le rattachement ii un État p ~ é e h t > )  (1992: 15). Toujours selon 
Y a n g o d 6 ,  la caractéristique de base de l'autodétermination est qu'elle menace l'intégrité 

t e d o d e  d'un ktat. En faa, si une WU&& réclame un statut d'émancipation qui pas 
cette Mgrit6 territoriale, on dira alors qu'elle r é c h  une protection en tant que minorité 
nationale (1992: 15). En somme, le droit des peuples ne pumi hii être appiiquée. Alors, si un 
processus de reconnaissance d'un nouvel État souverain est réussi, il y a m  constitution d<un 
nouvel État souverah Par contre, s i  cette Mte émancipatrice se résout par un échec, le groupe 
redeviendra ou restera minorité nationaie avec peut-être un statut particulier. 

En d'autres termes, c'est le staM auqyel une coktÏvit6 aspire qui petmet de p r é c k  s'il 

s'agit d'un peuple ou d h  minorité nationaie: «le statut de h-6 [souverainet6 dans le cas du 



Qudbec] revendiqué constitue le ventable critère de distmction entre ces deux entités,) 
(Yaagoirmafd, 1992: 15). Au Québec, certains moments, la population hcophone est 

considdrée comme étant un peuple et, B d'autres, une minorit6 nationale. 

Tout au long de cette présentation, le concept de groupe a été utilise il profusion Le 
groupe auquel on a référé s'est c o d  B travers l'histoire, c'est certain, mais pour qui desin 
allier unit6 politique il uaitt nationale, plusieurs caractéristiques doivent être m n t e s .  Pour 
reconnaitre son honioghéit6 et son desir de prendre son desîin en main, le groupe doit pouvoir se 
ddnnir par rapport ii quelque chose dont il soubaite se différencier. Bunbaum Eait un constat 

important: {dandis que i'ethnie demeure largement bagimk, Ia nation s'inscrit dans le del d'autanî 
plus qu'elle se trouve prise en charge par ~atab) (1997: 12). C'est une diff6renchtion importante. 
Toutefois, saas État, le groupe ethnique ne sera qu'une caractkistique de la population et cela 
constitue un risque. Théna& h bien identifié: le problème, c'est brsque didentit6 tend dom B 
s'ethniciser, c'est-&dire A devenir une simple réminiscence culturelle, sans effet particulier sur 
l'organisation de la vie» (1 995: 235). Il faut que les iastitutiom tendent enes aussi A devenir partie 
integrante de l'identite des individus. Le groupe doit der plus loin que la simple ethnîcisation. 

Un mouvement nationaliste vise alors fournir, au groupe &ontaire, une certaine 

cowion sociale qui pourd être sanctionnée par un État qui hi soit propre. La minorité 
nationale doit i k k  un choix: 

Soit réduire [son] ideafitd B une r6aW ethnique, reléguant par le fàit même 
l'identité aux dimeDsions pmrées de Texktence tout en accqtant, comme groupe, 
un @ble niveau d'bistoricit6; soit redénnir politiquement [son] identitb en 
réorganisant celle-ci autour des caractéristiques hues d'une vie pubbue partagée 
en commun (Th&a& 1995, p.298). 

Face B ce choix, pour que la nation se concdth, la masse populaire doit avoir la capacité 
de coasmiire son identh5 B lïntétieur d'im espace politique. Ce type d'espace se construit dans le 
temps w le groupe doit niféter B quelque chose de commua Le projet doit dormer la place B 
tous les groupes particuliers; la constniction du reférant identhire doit donc permettre la même 
mobilité B tous les membres & la sociétb. On reproche sowent au nationalisme @b6cois de ne 
pas le fàire (Balthauir 1992: 664; Labelle et al, 1995: 221). 



1.2.4 Natioaalisme comme ngUre d'mwtkement rationnel 

Une autre complication peut a p p d t ~  ici Elle est ca& par les bén6fices que peut 
engendrer un projet nationaliste en fàveur du groupe dominant. Pour Birnbaum, le ((r18tionalism 
peut donc faire figure d'investissement ratnomiel producteur d'emplois et d'avantages bnomiques 

. .  
au détriment d'autres persornes appartenant à des groupes identitaires rivaux)> (1997: 3 1). 

Advenant la souverainet6 du Québec, ce sont les Qutbécois firancophones qui par;81%ront 

être avantages. Cela fàit ressortir le point proposé par Binibaum: des individus se décltueut en 
hveur des mobilisations nationahtes seulement s'ils estiment pouvoir retirer un prof3 de ce 

nouvel etat de chose» (1997: 30). Selon hi, les acteurs sociaux doivent ressentir le besoin, niais 

surtout anticiper des benefices, avant d'entreprendre des actions. En g6&rai, les actions sont 
entreprises par un groupe dominant qui peut avoir des aspirations totalement dinérentes de celles 
de groupes minontaires occupant le &me territoire. Il faut noter que, selon la présentation de 
Bimbaum (1997: 30) au sujet des visées du nationaliimne, les groupes rdpedant B ce phhomène! 
ont en tête la recherche de fa sowerainet6 tedoriale. Il est possi'b1e d'a£kner qu'à l'intérieur 
d'un contexte très homogène, 7 peut y avoir plusieurs vides diff.érearfes. Imagmons le dm . . 
principe, mais B I'intérkuf dime sociétt! moins homogérae O* phisieurs représentations id- 
différentes sont en relation. Il en ressort que tous ne croient pas et n'anticipent pas ks m&nes 

avantages advenant une secession politique et territoriale. Or, comme Anm LégC (1994) k 
souligne, le rdle que jouent Ceaames c o m u t é s  p o d  être m o W  B la baisse. 

Dans le cadre de notre problhatique, c'est le territoire qui est la pierre angulain des 

divergences d'opinions entre Autochtones et non-Autochtoms (Sageaash. 1995). Par exemple, 
Saganash d e d e  au gouvernement du Québec dl&tre phis juste envers les autochtones (contexte 
de 1995). Le Québec devrait qroposer des avenues de coexistence pius crédibies, pius hodtes  
et, [...], plus respectueuses de la réalit6 historique, judique et politique des peuples autochtones. 
Ce$ pourrait se traduire par la reconnaiû3ance dhne libertd de choix des peuples autochtones 

analogue il celle que le peuple qu6b6cois rBciaxne pour &&me» (Sagmash, 1995b: 130). En 
s o m ,  les Aiuochtones réclament phis de place tant au niveau politique (autodétermination) 
qu'au niveau territorial (droit de choisir). En fhit, ils ont peur que la soweraimtd du Qu& ne 
leur apportent pas de bén6fices jufnsants. 



1.3 Autochtone: theorie et concept 

La mriniike de dékir le groupe qui est au centre de cette recherche est micial. Cette 

ddnnition Unplique un cherninement qui va dans le méme sens de ce qui a été fàit au sujet du 
nationdisme (g6nkm.I et qudbécois). Ce travail doit être fait avec beaucoup d'attention, car «[o]n 
sait depuis longtemps que nomma un être ou une chose cobcide avec l'affirmation d'un certam 
pouvoir sur eux, et revient à leur assigner une place dam un aisemble prhktanb) @ouland et 

al., 1996: 428). Comme on le sait, il ny a pas de ddnnieion formelle de «peuple autochtonen; 1 

n'existe pas de terme scientifirlue unique ni aucune définition juridique globale qui semimit B 
qiialifier les Autochtones (Rouland et al, 1996; Scfnrlte-Tenckhoff, 1997). 

Le terme autochtone est celui le plus courananent u W  en fiançais mais, pour les 
soglophones, le terme le phis UW est cehii d'aborigène (aborigiiiaI). De toutes ks ddbitions, les 
notions pr6pondhtes portent sur les mentions de territoire, de demzxhce, de kn  historique, 
de dB&ence culturelle, d'auto-identification, etc. On se rend compte que les groupes autochtones 
peuvent être facilement liCs B la notion de m9mnlé nationale, comme certains défùkmt les 
Qu6bécois. Pour cette raison, il nous est apparu doublanent i n thsan t  de mettre en relief les 
deux groupes en rapport avec le discours autochtone au sujet du nationalisme qu6bécois. 

1.3.2 La position des Autochtones &ce natioDalisme qu6bécois: ses assises et ses visées 

On se trouve au centre de la probIémiatique de notre recherche. L'ex-mini.ctie délégué awr 

afkbes autochtones, M. Christos S h s ,  apporte ici une premiére précision en signalant cataines 

rdalitds québécoises q m é e s  dlincontodles dans le cas des relations autochtones versus 

non-autochtones: 

«il y a ici des cdtures distinctes, autochtones et non-autochtones, qui ont 
chacune leurs propres racines historiques et qui sont P pour durer & cause de leur 
vigueum (1994: 141); 

«il fàut constater que nous avons tous hérit6, aujourd'hui, de p b 1 h e s  de 
relation qui, historiquement, n'ont jamais été résohies entre non-autochtones et 
autochtones: ces demiers [...] ont et6 dCpossedeS et reiégués A la matge des 
socî&& d m  et québécoise, ce qui s'avère aujourd'hui lourd de 
c o ~ e n c e s  dans nos relations» (Op. cit: 141); 



«nous sonmies tous et inévitablement ~ e r c o ~ 6 s .  Au plan 
géographique, autochtones et non-autochtones sont distribués partout siir le 
territoire et fonnent véritabtement un damier géographique [...]. De p b ,  il n'y a 
plus un geste d'miportance qui n'ait, aux plans social et économique, de 
répercussions hors de son lieu d'origiDe~ (Op. cit.: 141). 

Cette précision, mus permet, avec Sirros, dt- qw toute dkision des Qu6bécois et 
Québecoises aura nécessairement des e&ts sur la riaiitd des Autochtones. Ces derniers en sont 
conscients et c'est dans cette optique qu'ils prennent position (contexte de notre raisornement') 
face ii un projet qui aura incidence sut leur propre avenir. 

Voilà ce qui permet & comprendre que les groupes autochtones mettent beaucoup de 

poids sur leurs droits B être reconnus en tant que nation ou peuple ahsi qu'il ce qui se rapporte & 

cette recoNlltiSSance (droit B i'autod&mhtion et B l'autonomie) daas le sens qu'ils l'entendent. 

La présentation de Jacques ~ u r t n e d  dans le cadre du colloque portant sur "La rencontre des 

nationalismes" illustre trés bien cette prise de position. En efIit, il af3.m~ que «[e]n tant que 

peuple autochtone et sou ver^ avant l'arrivée des Européens, nous mus reconnaissons comme 

peuple ayant droit de disposer de mus-m&mes sur le Nitassinaa Le peuple a 

toujours af5rru6 qu'il y avait, et a encore, un droit A l'autodét ermmatioa Ce droit inclut ie droit 

inhérent B l'autonomie gouvernementale» (1995: 75). Ce droit B l'autonomie gouvernemenfEtle 

comprend la constitution de plusieurs institutions sociales qui kur seraient propres, dont des 

organismes Iépisiatifs et judiciaires qui seraient constitués par le peuple Ï~~-montagmis dans ses 

sphéres de co@tences (Kurhesa, 1995). 

1 Voici certaines positions possibiea: -Le Forum pantaire illustre que k aspects 
fondamentaux des relations entre Autochtones et Qu6bécois sont: (d'autonomie g o u v e ~ b e m e ,  
l'autod&ermination, le rapport au territoire, les droits individuels, les droits cokctifk, les droits 
nationaux, b cadre politique, Iles jurkktiom qui e* ici et ailleurs dans le monde, le rtgkmnt 
de litiges, les points de divergence et de convergence entre Autochtones a Québécois, les liens 
économiques et sociaw, le d6veloppemmt cuitmel, cto (Recherches amérindiennes au Québec, 
1994: 154). 

-De plus, comme nous le disions auparavant, Bariteau (1998) souligne que daPs un 
contexte contemporajx~, les revendications majemes des Autochtones portent sur des m~dalités 
d'accés B rautonomie et que daos le cadre de Ipi -  possiik du Qu&cc, iis entendent s'en 
servir pour mousser leur rccormaissance internationale. 

-Finalement, il fhuî comprendre que, pendant longtemps, les discours natiomktes p les 
deux groupes entretenaient, portaient sur la négation de l'autre groupe Urudel, 1 9 9 5 ~  53-67). 

2 Ex-négociateur pour les h u s  



Toujours daus la même perspective, le représetrtaat de la nation niohawk' affirme que îe 

ddsir d'un partage avec la nation dominane est toujours présent. Toutefois, ce dernier e i s e  que 

«the Mohawks bave policies as well, that the Mohawks have attitudes and opinions, and that we 

have a responsability to protect the mterests and @ts of our people and that when we rire 

speaking out in protection of those inîerests, we are not speakhg out ag& somebody else's» 

(GoodIeaf3 1995: 81). La priorite est donnée B leurs membres, les Mohawk Ceci va dans la 

même logique que l'argument soulignd par Bimbaum selon lequel le fkit d'acder B la 

souverainet6 met le groupe dominant en position de force fke aux awtages sociaux, politiques 

ou économiques au détriment de groupes minoritaires (1997: 31). Sans hiiquer directement, les 

Autochtones en sont conscients et c'est, dans ce sens, qu'il leur importe & tenir une 

argumentation qui les mette au centre de Ia dgociation. 

De p b ,  cet argument, qui fkit de la souverainet6 une saat6gie d'obtention d'avantages, 

met en lumi&re le partage d'un &me territoire. Comme on Vincliquait A l'aide d ' w  des W é s  

incontournables proposdes par Sirros (racine historique sur le tedoire du Quebec), tant les 

Autochtones que les wnAutocMoees sont attachés au territoire depuis longiemps. Ab& 

personne ne veut perdre des acquis et tous cherchent B gagner quelque chose. En Eaa, le 

nationalisme qudWcois est un risque pour les Autochtones. C'est pur cette raison que les 

Autochtones s'activent pour d&&ndre leurs intdrêts. 

Fmalement, parmi ces prises de position, il faut prendre en considération le concept 

d'autodete~tion.  Lors du colloque W b  "La rencontre des nationahmes", quatre 

représentants autochtones en font mention (Goodle  1995; Kurtness3 1995; Picard, 1995 et 

Tulugak, 1 995). 

1.3.3 Moyens de pression et force powque 

Daos le contexte du Québec, mais aussi au Canada, les Autochtones s'- de plus en 

p h  sur la scène politique. Sylvie Vmcent ühistre chirement le processus d'afknation des 

Auto chtones: 
3 Arnold Goodld. coordonnateur des dations r - K a Z n i a W 8 k e .  



D'une part, ils avaient acquis une certaine visl'bilit& quelques appuis dans l'opinion 
pubtique, l'art d'use~ des médiaa* D'autre part, üs wlmnençaent s'organiser (et le 
Iivre blanc, en les mobilisant tous, contribua grandement il les téunir) : il la des 
a ~ é e s  soixante et au tout début de la décennie suivante naissaient trois grandes 
associations autochtones canadiennes [...] (1 992b: 757). 

Depuis, ils se font remarquer et organisent leurs revendications de fiqaçon de plus en p h  brmelle. 
À lkide d'organisations ofncieIIes9 les Autochtones se servent de notions de droits (politiques, 
sociaux, c ~ e 4  territoriaw, etc.). De par ces organisations officieles et de par Tmtérêt que 

leur portent certaines instances internationales, ils ont aussi adopté des positions précises fixe au 
projet de souveraineté du Parti quebecois. 

Par ailleurs, depuis peu, on reconna?t un certain pouvoir pour les peuples autochtones 

dans le droit internationaL Les Autochtones ont dQ s'adapter aux modes de fonctionnement des 

occidentaux car ces mstmces mteniatiomiles sont toutes occidentales. Ils r6ussissent de phis en 

plus à démontrer qu'ils ne sont plus en position d'Monté. En effet, 

[ills compensent leur faiblesse électorale en accentusnt lem revaidiC8tions 
identitaites, axées sur Yidb qu'ils constituent des entités distmctes, en s'assurant 
l'appui d'une partie des non-autochtones (notamment des inteDectuels et leaders 
d'opinion). Ils s'efforcent de substihier B rimage de citoyens minoritaires et 
d~fhvorisés (ce que rév&lent B plus d'un titre les indicateurs soch-éoonorniques) 
celle de peuples fondateurs. (Rouland et aL, 1996: 493) 

Ils se m e n t  des catégories iddolopisues et juridiques des occidentaw en les assouplissant B leur 
avantage. De plus, ils utilisent des archétypes et des préjugés qu'on entretient sur eux par rapport 
A leur contact au nsoln: on les déait coinme étant en perpétuelle symbiose avec la nature- 

Le droit mternatbnai et le droit européen se fwt & plus en plus attentif5 aux 

revendications autochtones. Toutefois, ii demeure un écart important entre les b i t s  déclarés 
daris les dl8ërentes conventions (le Rapport de Cobo, ltO J.T., etc.) et leur &gré de justiciabilite. 

Le point de fàille se situerait au niveau du faa que les Autochtones ont peu de moyens pour fitire 
sanctionner leurs droits. Ce sont les États qui ont le dernier mot, car ils sont les prbcip8ux auteurs 

de la vie intemationale (Roulaad et aL, 1996: 496). Et, les États au sein desquels se tetrowent 

des populations autochtones ne sont pas néamairemient pr#s B consmtÏr des palts de 



souverainetete et ce, tant au niveau des droits des minorités que des droits qui sont spécifiques aux 

Autochto~ies. 

En somme, les Autochtones ont recours aux droits des miwrités et aux droits de Ilionmie 
mais ces droits ne sont reconnus qu'individueilement. Or, comme mus l'avons afFirni6 
précédemment, leur stratt5gie vise h la r e c o e c e  de droits A caractérr collectif et d'un starut 

qui diEre de celui des minoritds. Toutefois, 1 importe de soulignex que les Autochtones ont 
réussi à owrir des portes. Comme Rouland et aL le propose: 

D'une part, les règles du jeu d'abord ~~ par les États ont ét6 progressivement 
modifiées par les autochtones grâce 8 leur capacitd d'auto-organisation: ils sont les 
principaux inventeurs du droit que nous voyons se former devant nos yeux D'autre 
part, le choix du droit comme mstnmient de saii&ction de lem revendications 
politiques s'est mér6 judicieux: ils ont gagné beaucoup en maniant les concepts du 
droit constitutionnel et du droit mtemational et en utibant la voie des recours 
judiciaires (1 996: 504). 

C'est dom une des faCons utilisées par les Autochtones pour tenter d'obtenir de IJreineures 
conditions de vie et de relation avec les États oh ils se retrouvent. C'est probablemient de cette 

façon qu'ils pourront s'- en rapport avec le nationalisme qu&écois et le projet de 

souverainet6 du Parti québecois. 

1.4 Base de notre recherche4 

1.4.1 Formulation d'un probléme 

Dans la présentation de notre problhaîique, nous avons souligné @un projet nationdiste 
pouvait faire figure d'investissement rationnef pour le groupe qui le met en branle. Ce qui rend 
notre probléme des plus important, c'est que mCme si le Québec propose un projet qui favoriserait 
I'ensemble de ses citoyens, il est peu probable que les Autochtones sy identifient en totalitd. En 
fait, nous af16lnnons que ta conscience nationale n'est pas la d m  pour les f e ~ l l k n t a n t s  da 

groupes autochtones que pour les autres Québécois Pour cette raison, il est très difficile pour les 
premiers d'accepter les implications que pourraient avoir un projet de sowerainet6, notamment 

sous i'angie de leurs droits dits historiques. Cette &mation reste valable même s i  certaines 
promesses leur sont Mes .  

- 

4 Voir en annexe pour le résumé coacernaai les sources de cette recherche ainsi que celui 
des recherches antérieures, 



Il devient du coup mtéressaiit d'mvestir le discours autochtone par rapport au projet de 
souverainet& du Parti Qué%écois. L'anthropologue ne parle pas pour 1- Autochtones; il ne fait 
qu'une maiyse de ce que ces demiers proposent au sujet de leur &dité pour tenter de mieux la 
comprendre et de l'expliquer de hçon adequate. Notre rôle est donc de d h w r H  ce qu'ils 

affimaient et revendiquaient en lien avec le projet de s o u d e  en vue d'en f%re une 

comparaison en fonction des diflterentes conmiissions que nous utilisons. 

En somme, la situation était La suivante: certaios QuCbecois ont manitèste le desir de 
devenir souverains; ce projet aura automatiquement des répercussions sur les groupes 
autochtones qui, à leur tour, manifestent leurs préoccupations et revendications. Comme la 

question autochtone a étC négligée (Dupuis, 1997), mus dons peut-être pouvoir aider ii comger 
un probléme de perception qui repose sur de l'hmpréhension et des attitudes fom&s B partir 
des c o ~ c e s  limitées en cette matière. 

La question qu'on propose pour la recherche est : Ouels discours et réactions sont 

véhiculés Dar les Autochtones B &mrd des moiets d'avenir du Ouibec? 

1.4.2 ObjectifB de recherche 

La réalite des popdations autochtones est peu cornnie objectivement et est victime de 
prdjugés de la part des populations non-autochtones. De plus, dans la pr&entatiofi du 
nationalisme, nous avons vu que Mërents groupes powaient anticiper des rCsultats dZ&ents 

advenant la reussite d'un projet de souvetanieté. Il est pertinent de dire que le projet de 

souverainete du Québec est un phénomène qui aée des teactions chez les Autochtones. Ceci suit 

la logique ilhistree plus haut daris la seaion sur les positions autochtones: ils ont la r e s p o ~ t !  

«to protect the intemts and nghts of [their] people)) (Goodleaf, 1995: 81). De fàpn plus 

spécifique, notre objectif gémM est donc de cenier le discours des Autochtones au sujet des 
choix d'avenir du @&bec. 

1.4.3 Collecte des données 

La position que nous privil@ons se situas dans le contexte de la découverte. 
Lessard-Hebert et al soulignent quim tel contexte (unet raccent sur la formuhiun de théories ou 



de modèles à partir d'un ensemble dlrypoth.èses qui peuvent émerger pendant et aptes la 
recherche)) (1996: 62). De par nos objectifS, nous d&iom explorer certaines questions qui mus 

. . 
permettraient de nous Eamihanset avec le point de vue des groupes autochtones au sujet de 
l'avenir du Québec. En fait, c'est ce quiine recherche qualitative de nature expIotatok mus 
-permettait de fh (DesLaUriers et Kérisit, 1997: 189). Notre ctbauche est de type 

empinco-inductive: ik partir d'un corpus de données, nous désirions explorer, découvrir et rendre 
compte de la realite d'un groupe précis. 

De d è r e  plus précise, 110- ({damarche consist[e] ii repérer des simihides, soit des 

structures ou des s c é ~ o s  (patterns) semblables, ou ii i d d e r  les différences qui permettent de 

discriminer des cleçses dans des situations proches mais non identiques,) (Van der Maren, 1995: 

193). Pour ce faae, les observations empiriques doivent concorder avec les mterprétations qu'on 

en fait. C'est ainsi que mus pouvons mus d h q u e r  du danger de subjectivitd de celui qui 

eEecnie la recherche en nous liant & itobjectMt6 propre B toute démarche scie&que. Le sens 

qu'on donne au phhoméne qui nous intdresse ne sera pas b u  de notre interprétation personnelle 

mais bien de d e  présentée dans les doclmients composant notre corpus de recherche. 

Pour ce qui est de la coliecte des do& et de i!écechamillomiage, il y avait une muhmide 

de mémoires qui prcposaient une réflexion sur le sujet qui nous int- II ne restait qu'8 

prendre ce qu'on souhaitait en fimciion de nos besoius: des mémoires présenth par des 

reprdsentants autochtones 

Nous avons choisi trois cormnissions gouvernementales a cause de Lur trait typique: elles 
avaient pour sujet l'avenir comthîionael et politique du Qudbec. Le choix etait du &me gem 
pour ce qui etait des mémoires que mus voulions analyser. En efnet, aous avions besoin des 

mémoires présentés par les Autochtones et des échanges autour de ces dmoires. Pour ces 

raisons, notre technique d ' k h u d l o m e  etait qualifiee de typique, mais ppar ddfauts. On choisit 
ce type d'échantillons pour représenter les caractéristiques de toute la population qui nous 
intéresse car «il s'agit de privii@ier, autant qu'on puisse le faire, des mitCs typiques ou encore des 
personnes qui r6pondent au 'type idéaim par rapport aux objectifb de la recherche)) (Mayer et 

5 "Par défaut": du fi& que nous ne prenions cpe les & m o b  produits par des m-s 
autochtones. Ces mémoires ne sont pas nombreux et nous les avons tous ut.%& pour être le phis 
représentatif possibIe. 



Ouellet, 199 1 : 389). Les personnes choisies sont en quelque sorte des modeles qui ont les traits 
de la population L ' é c W o n  typique choisi vise ii rendre compte de la diversité du 

discours autochtone. 

1.4.4 Stratégie d'analyse 

Pour rendre compte de nos données, nous avons pratiqub une analyse de contenu. En 

sciences humaines, ces méthodes ont recours B trois sources: 1Wisation de documents, 

rutilisation de données recueillies par obsenation ou Ilutilisation d'somation fournie par les 

sujets &,andry, 1992: 329). D m  k cas de l'analyse de contenu que mus proposons, elle 

s'effectue B partir des mémoires recueillis dans les trois c o ~ o n s .  Toujours selon Landry, la 

notion de document «renvoie ici & toute source de renseignement ddjh existant A lequeue le 

chercheur peut avoir a&m (1992: 329). Pour être plus précis, il s'agis& de documents 

d'organisations officielles et de particuliers, oh Ctaient illusties leurs positions sur certains enjeux, 

en l'occurrence leur vision sur \'avenir du Quebec. 

Qu'est-ce que ce type de méthodes permet? ~ * c u ~ e r  !kit ressortit que uc'est une méthode 
de classification ou de codification dans diveises catégories des 6 b e n t s  du document &ysé 

pour en fàire ressortir diErentes caractéristiqyes en vue d'en mieux coqrendre le sens exact et 

précis)) (1987: 50). De cette @on, nous croyons que l'anaiyse de contenu nous permet 

d'atteindre nos o b j d .  En ef& nous pourrons réduire nos do& pour y identifier le sens que 

doment les Autochtones A l'avenir do Québec. Toutefois, la ddenniton la pius nuancée pour 
illustrer nos intentions est cene proposée par Bardm. denit l'snaiyse de contenu comme: «[u]n 
eusemble de techniques d'analyse de comrntmicatiom visant, par des procédures systhatiques et 

objectives de description de contenu des messages, A obtenir des indicateurs (quantitatifs ou non) 

permettant l'infërence de reIathes aux conditions de production/réception (variables 
Xkées)  de ces message* (1986: 43). 11 nous est possible d'explorer, de façon systémati~ue et 

objective, un corpus de dondes qui a pour résuhte, la production d'inférences au sujet du 
discours autochtone sur l'avenir et le nationahme quebécois. 



b) Notre d y s e  

Nous avons choisi une anaIyse du contenu explicite et du contenu implicite. Voici les 
étapes franchies: 

Le choix du ou des Mmes généraux s'est fkit en fbnction des grands Mmes apparus lors 
de la conteldualisation de nos domiees et en fonction du probl&ne de recherche que mus avons 

identif%. Toutefbis, les thémes devaient avoir de l'importance aux yeux des sujets eux-rnkaes. De 
iii, mus devions recueülir les parties du discours du ou des répondants ii raide de notre grille 

d ' d y s e .  

Notre grille d'malyse fut construite selon une approche mixte. A l ' d e  de ws objectifs de 
recherche, elle était détermiLl& en fondon des différentes Wmatiques que nous devions 
explorer. 

Approche 1: le contenu explicite ( 6 1 ~ ~  essentiels identiiiés par les Autochtones) 

On cherche dans le discou~s autochtone, Ieur avis au sujet de l'avenir politique et 

constitutionnel du Québec. De 4 on identifie des Cléments mcontorrmables. Certains de ces 

points ont ét6 proposés dans la section "formulation du probléme". Toutefois, nous nous 
intdressom au sens do& par les Autochtones. Les âBkentes catégories h t :  

-la façon qu'ils s'identifient; 
qui ils représentent; 
-leurs droits et les assises de ceux-ci; 
-la situation québécoise (les fàcteurs culturels; les facteurs politiques; les fàcteurs sociainr; 

les facteurs économiques; la relation et les similaniés entn Autochtone et non-Autochtone; amsi 
que la situation concemant le territoire.); 

-l'avenir du Québec (le territoire propre aux Autochtones tel qu'ils le voient; types de 
relation établir dans le futrn, prises de position au sujet du choix d'avenir que recherche Quebec; 

ce que le Quebec devra ou ne devra pas faire peu importe son choix (exigenices); si le Québec 

opte pour la souveramet& et fidement, i'avniir des Autochtones (revendications, 
développement, le respect de leur ide&& etc.); 

-les questions autochtones. 



Approche II: contenu implicite (&mentique des notions-clds) 

POU ce qui est de la deuxi6m.e technique d'échanttltonnage, ce sont les 6léments de la 
première analyse qui nous ont permis d'identifier les notio~lscclés ii analyser sous l'angie de la 

sémantique. Toutefois, il faut comprendre que ces notions doivent être importantes pour les 
locuteurs et c'est pour cette raison que la premiére anatyse est primordiale I la réussite de la 
deuxiéme. 

Pour terminer, il faut comprendre que cette griUe est en fhit la base de notre amlyse 

complète. Des catdgories et pomts importants étaient i d d é s  et vdidds tout au long de l'adyse. 

La premi6e dtape  de notre analyse se fi& A partir des trois connmssioas oh nous devons 

identifier les 6léments qui fient partie de mtre d y s e  cornpléte. Étant don& que les d o ~ ~ r x t ~  

sont des mémoires et des discussions p a r ~ ~ t a i r e s ,  il &tait p b  pertiaent de concentrer notre 

analyse sur les éIhents qui nous permettaient de miwx réfichir A notre question de recbemche- 

Alors, les parties de texte ail les Autochtones parlaient de la situation québécoise et de l'avenir 

dans le contexte du Q u 6 k  étaient identifiée et séparées du reste du texte. Cela nous permit de 

nous concentrer sur des 616merits qui renvoyaient B des noyaux & sens précis pour, finalement, 

identifier les mités minimales de sens. 

Cette prbdyse nous perrnit de mus fiimiliariser aux discours qu'on proposait en plus de 

compldte~ notre grille d'analyse coastniae grâce notre contextualh.tion. De plus, cette 
.. . fhhamation dirigeait notre recherche daas uac orientation un peu p b  claIc. En somme, notre 

pille d'analyse mixte, telle que proposée par Landry (1992), &ait justifiée pour notre recherche. 
Cette justification vient du fait que nous devious procéder A une amlyser 9i partir de nos o b j d  

de recherche tout en demeurant ouvert car d'autres points miportants pouvaient être i d d é s  B 

l'aide du corpus de recherche. 

La d e u x i k  étape de notre analyse a ete nute à l'image de la premi&re. Les documents 

furent considérés indépendanrmient les uns des autres; la seule chose qui se répétait était notre 
lecture par rapport à notre me d'analyse. A raide de ces finrites, il nous était p h  facile de 

conserver le caractère scientifique de notre recherche. Précisons que cette a d p  portait sur la 

première dimemion de notre grille d ' m .  



Le premier pini, la fàçon dont les Autochtones s'identifient, cherchait B iIlustrer les 
termes utiikés pour qualifier le groupe de gens de qui venait la prcserdation. Cela permettait de 
niire des liens importants par rapport aux demandes des répondants, B leirrs droits et ii ce que le 
nationalisme qu6bhis semble vouloir leur ofEr. A l'intérim de ce premier point, nous avions 
pris conscience qu'il fallait tenir compte des origÎnes des répondants. Cela mus a permis d'éclaircir 
nos interrogations et ws hypoth&ses concemant les o b j d  et les intentions n5eJ.s des répondants. 

Le deuxième pomt portait sur la sihiation qu&koise selon le point de vue des 
Autochtones. Il était il la base de notre réfiexion pnisqu'l justifkit les prises de position 
autochtones concernant leur avenir. De fhpn ghéde, ce pomt se dniisait en trois sections 
importantes visant à detemimer les droits qu'ils se recomahent, les dlements historiques de base 
et les &ments du présent servait de contexte. 

Le dernier point concernait directement l ' a h  du Québec. Il devait contenir certains 

éléments très précis. Premiérement, mus cherchions A isoler les éldments qui ne touchaient pas B 

la souverainet6 du Québec. DeZULi- nous cherchions A i d d e r  les éI6ments principaux 

des revendications autochtones, et ce, toujours dens la prrJpective de ravenir du Québec. 

Findenient, nous mus intéressions grandement am poss~Mités du Québec quant k leur avenir 

mais sous l'angie du discours des Autochtones. Ces CIénieots mus permettaient de fàirr des Iiais 

entre la base de ce qui pousse les Autochtones & adopter ua discours précis (situation québécoise) 

et la position &lie de ces demiers (i'avenk du Québec). 

Cela fait, nous avons construit notre texte à l'aide du contenu explicite et de ce qui 

ressortait & fàçon implicite. Ajnsi, ia forme, les smalitudes a les divergences des discours ont po 

être idenmes. 

1 .5 Conclusion 

Cette recherche a pour but d'apporter une peffpective historigue/comparative au sujet du 

discours des di&Srents groupes autochtones en rapport B la souverainet6 et & Pavenir du Québec. 

Pour reprendre notre question de recherche, nous cherchons à i d d e r  les réactions et le 



discours v6hicul6s par les Autochtones B l'egard du projet sowerainiste quMois pour, par la 

suite, en faire une ~mparaisom 

Pour efféchier cette rechache, nous avons eu recours aux textes de trois comniis9ions 

parlementaires et nous estimons ne pas avoir eu A fàire fiace B de graves probl6mes d'ordxe 
dt5ontologique. Les documents utilises avaient pour but dl&tre diffusés et identifiaient une position 

claire de la part de leurs proposeurs. Donc, en les -saut, nous ne devrions pas causer de 

préjudice aux populations cibfh par la recherche. 

Finatement, l'approche méthodologique privil@iée, soit l'anaiyse de contenu, repose sur le 

désir de rendre compte d'me réaiite non-fictive. Mucchieili souligne qu'à l'aide de cette méthode, 

le chercheur tente de trouver ce que le message sigaine exactement pour l'émetteur «non par 

rapport [au chercheur], destinataire ou récepteur, mais par rapport B l'émetteur et B son système 

de codage, ... non pas selon ~~interpr&tion persomelle subjective [du chercheur] mais par 

rapport aux catégories inunanentes ce message-ubjeb) (1974: 10). C'est dans cette logique que 

notre recherche a pris son envoL 



CHAPITRE II 

Historique des relations entre le Québec et les Autochtones 

et mise en contexte des données de la recherche 

Nous avons vu que le nationabme quékois p o d  avoir des S e n c e s  majeures sur la 
vie des Autochtones. Avaat de questionner le discours de ces derniers, des mformatiom prCalables 
s'imposent. A cette f !  mus pnkntons le c h e h n t  du Quebec a des Autochtones. Cette 

première étape s e h a  illustrer les assises du do- québecois et celles des revedicatioiis 
des autochtones. Par la suite, nous illustrom 1s reiaîions entre ces deux groupes. Cette 

présentation tire profit des propos de M Éric Gourdeau, inf i ,meur qui a vécu cette relation de 
prés et qui a participé B sa coordination. Eile servira de guide pour comprendre le discoias des 
Autochtones lorsqulils s'adressent au gouvmement du QuCbec. Fidement, la source de nos 

données sera contextuah&. 

2.1 Le cheminement du Québec 

Femand Dumont souligne, sans parler des Autochtones, que «[d]epuis le X W  siècle, au 

Qudbec, il n'y a pas que deux langues, le f h ç &  et l'anglais; deux sociétés y coexistent. Chacune 
. . dispose de ses mstrtutions, de l t e n s e i ~  aux mWias en passant par les services sociaux; 

chacune a ddSé ses réseaux de solidarit&, de remtement, d'entraide» (1995: 21). Cette 

dichotomie sociale est encore phis âappaate lorsquton met le Québec en lien avec le reste du 

Canada. Peu A peu, les Canadiens h p i s  se cWihm5ent des autres Canadiens et s'identifient en 



tant que QudMcois, d e  territoire de la province devient pour la ciasse politique le moyen de 

ldgitimer son action et particulikement le raie nouveau àdvohi B ltappareil ciIÉtat,} Gpinette, 

1998: 23). C'est B l'époque de la "Revolution tranqwlle" que la dkhction entre le nationalisme 

canadien fiançais traditionnel et la naissance d'un nationalisme moderne dit quWois s'efléctue 

(Épinette, 1998: 23; Rio- 1987: 156). 

Dans son sillage, une culture fiamophone globale a pris forme. Cest aussi ih cette époque 

que ses promoteurs se sont mis il desÿer prendre le contrôle de leur avenir ou il obtenir un 

pouvoir égal & celui de la nation canadienne. Un mouvenxmt indépendantiste s'est don structuré 

progressivement pour aboutir, en 1968, A la crtktion du Parti qu6becois. Pour âire la 

chronologie de cette stnicturation, jetons un oel sur le tableau 2. 

Tableau 2: Chronologie dim mouvement ~ ~ p e ~ e  

Un premier rnouvaneat pour l ' i n ~ d a n c e  est créé par Raymond Barkau C'est L'Alliance 
1957 1 laurmtienne maux 1987: 26n. 

1964 1 ~réaticm du Ralliement national qui s'implante dens la r @ h s  d e s  at moins uhkdes. 

1961 

1 publique (Épinette, 1998: 54). 

Crhtion bu RIN (Rasscniblement parir l'ind0paidana donale) (Ricm 1987: 267). Sans vides 
électorales, ce groupe est un instrument de propagande, de pression ou d'&bstioa politique. On 
y develappe des idées a da mapis qui serviront de rCîama pou la ~~~ 
ind&mdantistcs (Épinette, 1998: 55). 

1994 1 ~ictoke mi Parti q&éds avec Jacques Parizeau m tac. 



Le but de ces diffkents partis s o u v a e s  est c k  conduite le Q u é k  A une certaine 

forme de soweraincî6. Le moyen pour y arriver est démocratique. Les autres formations 

politiques cherchent ph& B faHe recomiaitre un statut particulier pour le Québec. 

Année 

1995 
I 

2.2 Le cheminment des Autochtones 

Les Autochtones ont cornu de grandes xmdihtiions dans tous les donraines de leur vie 

depuis î'arrivée des premiers Européens. En s'implantaut sur les territoires du Nouveau-Monde, 

ces dernien ont conchi certaines aIliances et entretenu des relations dléchange (biens, paroles et 

personnes) (Vincent, 1992:751) avec 1- Autochtones. Avec le temps, lorsque leurs besoins sont 

devenus plus grands, ils ont adopte toutes sortes de mesures visant ll*tion des popdations 

autochtones. Dans ce contexte, les Autochtoms ont indique qu'ils désiraient conserver leur 

identitd, qui est celle des npremiers Habitants du temtoire" et qui n'en fait pas un groupe 

minoritaire (Dupuis, 1997: 1 13). 

Description , 

Commission nationale sur Pamir du Québec et rcfclaidum portant sur Ia souverainet6 du 
Qu&= 

Le cheminement autochtone a et6 en partie infi& par cehU des dochtones'. Après la 

Seconde Guerre madiale, les condieioris de vie des Autochtones, lorsque compar&s A celles des 

AUochtones, pouvaient être q W é e s  de mWioctes (Vincent, 1992: 752). C'est alors que 

différentes actions (lois spéciales, recomiru'iEcsuice de droits particuliers, ofie d'aide de toutes 

sortes, formation d'orgaaismes spéc- mise sur pied de conmaission, etc.) ont et6 dtiployées 

tant par les gouvernements que par les Autochtones. Avec le temps, les Autochtones ont 

davantage compté sur eux-mêmes. Une force politique de mieux en mieux stnicnirée s'est alors 

a f h n k  (Vincent 1992). Depuis, au QudbecS les peuples autochtones inscrivent lem demades 

dans un contexte nationahte. Toutefa &ut-iI le rappeler, {<@Jar les objectifs - culturel et 

L 

1 Allochtones: «Ce mot désigne une personrie qui n'est pas originaire du pays où eb habite 
ou une personne dont la race et la lengue djfkent de celks des premiers habitants dim p a p  
(No& 1996: 225) 



politique - qu'elles poursuivent dans leur relation avec lgtat, ces comxnmautes autochtones sont 

très différentes les unes des autres» (Abd,  1995: 8). 

Présentons ~ t ~ t ,  ,8 l'aide du tableau 3, des dates récentes et des points importants du 

cheminement autochtone au Québec. 

Tableau 3: Moments importants du cherninement autochtone 

Année Description 

195 Refocmulation de ia Loi sta les 1nh'en.s et mise sur pied de W&ents prugrammes pour amcliorer 
les amditions de vie dcs Autochtones par le gmvemancnt Méral. 

1965 Fon&tim de TAssociation des Indiens du Qu& 

1973 Les Autochtones sont W b  de parla de titre indiea sur les tares (COLlfifmatim par la plus 
haute msbna judiciaire canadicane: La cour suprême). 

I 
1 

1975 Convention de la Baie James et du Nord e i s  signée c a b  Ie Canada, Ie Qu- les Cris et I une ~artie des Inuit. II 

. . 

1975- 1982 Les Autochtones du Québec Mennent le droit de gestion de leurs d c e s  publics. 

A l'instar de Vincent (1992), nous estimons que les besoins et les revendications 

Autochtones sont devernis de phis en p h  précis. Le point le plus maquant de leur chemmeiriient 

se situe au niveau des moyens qu'ils ont mis à leur disposition Les Autochtones ont développé de 



nouvelles forces, tant politique qo'hteilectuelle (h la fkçon occidentale), pour amiver ii leurs fb, 

soit ia reconquête de leur espace politique et géographiqye (Vincent 1992: 781). 

2.3 Les relations entre le Québec et les Autochtones 

2.3.1 Présentation de lrmformateur-clé 

.. . Pour nous famhmer au contexte des relations QuCbec-Autochtones, nous avons eu 

recours a une personne-ressource, M. Énc Gourdeau, M. Gourdeau est présenîemnt 

expert-conseil spécialisé en génie farestier et ai économie. L'un de ses principaux ciients est 

l'Institut cuiturel et BducatifmntagriaiS (ITCEM). 

Depuis 1960, alors qu'il fut invite h joindre la fonction publique québecoise sous le 
gouvernement Lesage, cet hauthautfonctionnaire provmCial mahienant à la retraite occupa plusieurs 
postes intéressants. Ses premi&res fonctions furent de conseiller le ministre des ressources 
hydrauliques. 11 a joue un rôle très important dans l'organisation et la mise sur pieà du Ministére 
des richesses naturelles. En 1963, ü fut en charge de la direction gdnérale du Nouveau-Wbec. A 

cette epoque, le Québec désirait avoir une meilleure commisance des ressources de son territoire. 
Sa responsabilitd portait sur I'ensembIe des interventions gouvememdes qu6becoises au 
Noweau-Quebec, sauf pour ce qui traitait de la Justice, des Terres et des Forêts (Assemblée 
mtionale, 1992: 829). Cependant, en ce qui nous concerne, c'est sa fonction de sous-mimstre du 
premier minishe Ldvesqw et son rôle de responsable du Secrdtariat des &t6s 

gouvernementales en milieu amérindien et muit (SAGMAI) qui nous inthsmt .  

En iàit, M. Gourdeau fut le principal acteur de la mise sur pied de ce secrétariat en 1978. 

Il s'agissait d'un organisme central char86 de comtnh, A bide des principaux intdressés, en 
l'occurrence les Autochtones, les politiques de letat qudhécois à l'égard des Autochtones, et 
d'assurer la coMrence et la coordination da mterventions des ministeres et des oqpkmes 

gouvernementaux en milieu drixuîien et in& à Fmception de la Sûreî6 du Qu6bec2. En somme, 
Gourdeau était 1'~missaire du premier ministre Rene Lévesque auprès des Autochtones. De par 

2 Comme M. Gourdeau nous Yexpliquait, le rôIe de la Sûret6 du Qudbec et& de protéger 
les populations. Donc, il ne voulaa pas & avoir B coordonner les actions de cette demiére qui 
souvent doivent être acco~llpIies avec rapidit6. 



cette responsabilité, il était en contact direct avec les Autochtones et, par le fait même, des 
autorites gouvernementdes. 

2.3.2 Cadre d'ensemble des relations avec les Autochtones 

Les relations Quebec-Autochtones prenaent forme B l'@que de la Révohaion tranquille. 
En ce temps, le nationalisme québécois visait k contrôle du territoire (ressources). Comzne le 
soulignait Gourdeau, la Revohrtion tranquille a éî6 marquée par toutes sortes de choses, mais p b  
particulièrement par le ddsir du Québec de maftriser, le p h  possile, sa propre destinee, en 
commençant par le tedoire.  

Avant les an&s 1960, les gouvm- du Quebec se montraient indifxistents ik ce qui 
touchait les Autochtones, Leur argument principal: ce dossier &ait l'affaire du gouvett~ement 
fédéral. Un exemple hppant: au milieu des andes 1930, le Quebec p&ttendaa, A l'encontre des 
arguments canadiens, que les M s  ne tombaient pas sous sa conipete~l~e, mais sous celle du 
fédéral (Gourdeau, 1992: 268). Pour le Quebec, les Inuits devaient être wmiddr6s comme des 
Indiens selon l'interprétation de PActe de l'Amérique du Nord Britannique de 1867. Pour s'en 
sortir, le Canada modina l'appLi&n de la Loi sur les Indiens Ion de sa révision de 1950-51 en y 

excluant les Inuit. F i n a t m $  pour bien illustrer ce "désintérêt provmCiatn, notons que toutes les 
mdthodes adoptées par le f6d6ral pour "blanchirn et assimiler ks Amérindiens étaient acceptés 

protestation des provinces. Pour résumet, le Qudbec ne voulait pas se mêler des obligations du 
fédéral envers les Autochtones puisque cela &bordait ses jiaidictions. 

Au toinnant des a& 1960, le Québec change son fusü d'épaule, mais par rapport aux 
Inuit sedemd Ce renversement de position fia stmtdgique. Comme Gourdeau nous F q k p e ,  
ii s'int6grait dans un désir diitiliser les ressources du nord puisqu'eiies appartenaient bel et bien au 

Qu6bec. Il fàut comprendre que les Inuits sont trés bien intégrés au climst paaicuk du nord et 

que, souvent, les Blancs hésitaient ii der y vivre. Le gowenicment voulaa akm pouvoir se servir 
des Inuits pour qu'ils devie- les gens qui pourraient gouverner le Nord québécois: 

La direction g b M e  du Noweau Qu- fut établie par décret en 1963 et 
chargée de mettre en route une politique vioant principalement à prép~rrer les huit 
a jouer éventueliemnt un die cl6 dans le développement du territoire qui se 
pointait B l'horizon; politique centrée principalement sur l ' M o n ,  la sant6 et 



l'emploi ainsi que stïr le d6veloppernent économique via les coopératives et 
l'établissement d'hiktructure de communication (Gourdeau, 1992: 269) 

Le Quebec souhaitait faire des Autochtones, qui vivaient sur le territoire de la province, des 
citoyens qu6becois ii part entiére. Cette logique v d  des deux hommes forts du gouvernement 

de l'époque: Jean Lesage et R d  Lévesque. Toutefois, c'est plus particdièrement René 
Lévesque, de par sa sympathie & l'6gard des Autochtones et de par sa culture personnelle en 
fkveur des peuples opprimés, qui trouva miportant de s'occuper de la population du Québec dans 
son ensemble. C'est ainsi que l'attitude du Qudbec pouvait être qiislifiée d'intéressée. En somme, 
le Québec était intéred A transformer les Autochtones en Autochtones québécois. 

Dans les années 1970, c'est siatout une question de droit qui devient le principal enjeu des 

relations Québec-Autochtones. Toujours daos le sens de la volonté du Quebec de tirer avantage 

des richesses naturelles des territoires habités par les Autochtones, la province devait alors r6gegler 
un contentieux qui touchait les droits des auto ch ton es^ habitant les territoires convoiteS. La 
problknatique émergeait du fàit que le Qudbec, B cette époque, envisageait le ddveioppemmt 
hydroélectrique & la Grande rivière (Gourdeu, 1992). Les travaux &aient d6jh commencés mais 

sam qu'on ait consulté les populations occupant le territoire entourant ce projet de réseau 

hydraulique. A la suite de la demande du peuple cri, la cour fit mterrompre le chantier de la 
Baie-James. Ce c o a  fut régi6 hors cour et a laisse des traces. Selon Gourdeau (1992), k 
règlement de ce contentieux est deveau la prea.iii%e véritable politique d'ensemble de 1IÉtat 

quékois  en rapport avec les Autochtones. Les deux parties en cause ont construit l'entente dans 
ses moindres détails Le tout fut appouvd par le gouvernement fidérai. C'est ainsi que la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois fia ratifide par les Cris et les huits. Ii 
decoulera de cette entente, celle avec les Amérindiens nsskapis connue sous i'appellation de la 
convention du Nord-Est qu4bécois en 1978. 

Avec ces ententes, signale Gourdeau, il y avait quelque chose de cl%irenf pour le Québec. 

Ces enterites font que les Autochtones touches ont dû abandonner des droits, dont on ne 
cormaissait pas la nature, et accepter de les remplacei. par des droits dont la nature et la portée 
sont d&iesf. Comme le souügne Dupuis, «@al Comrention a permis au Québec de consolider 
son auto& sur Ies Inuit et d'assujettir les Cris (et, plus tard, les Naskapis))) (1997: 93). De phis, 

- - - - - - - - 

3 La nature et la portée de ces nouveaux droits sont mscrites dans la convention sous 28 
chapitres. Un exemple de ces droits est le droit unique de trappe a de chasse sra les terres de 
catégorie 2 et de droits & chasse et & pêche prioritaires. 



on peut dire que le Québec a joud un r8le miportant, au sein du Canada, pour tenter de convaincre 
les a m s  provinces de s'occuper des Autochtoms vivant sur les tedoires provinciaux. 

A la même tpoque, la suite de la prise du pouvoir par le Parti québecois, Rene Lévesque 

concrétise de fhpn phis g61i6rale la volonte du Quebec de s'impliquer ii l'endroit de tous les 
Autochtones du territoire sous sa juridiction. Un an a@ son 6lecti011, il constitue un groupe, 

qu'on conaaÎt aujourd'hui sous l'appellation du Secrétariat aux afFRites autochtones. A l'epoque, il 
s'agissait du SAGMAI dont le mandat était que tous les Autochtones vivant au Québec se 

considèrent comme Qu~bécois et que b gouvernement du Quebec les considère conmie des 

Qu6bécois. Par exemple, le SAGMAI fut invite 6Iaborer ime politique d'ensemble en 
concertation avec les groupes vids (Gourdeau, 1992). Cela laisse croire que le gouvernement 
Lévesque voulait faire participer ks Autochtows, même s i  certams d'entre eux ptétendaient le 
contraire et afnrmaient que le SAGMAI &ait leur principal adversaire (Gauthier, 1980). 

Au dkbut des années 1980, phisieurs événements, dont le premier réf&endum et le 
rapatriement de la constitution, ont eu un impact sur les relations entre le Québec et les 
Autochtones. Les négociations entre le Qu6bec et les Autochtones, qui devaient s ' m m  ik la 
suite d'une reunion de sensibüisation mutuelle convoqpk la suggestion de certains ch& 
amérindiens, ont ét6 pemubets A la suite de 1 ' ~ o n c e  de discUSSions comtitutiomek au niwau 
canadien et d'une nouvelle politique fédéraIe sur l'autonomie politique des Amérindiefls 

(Gourdeau, 1992). Les Autochtones ont don pe& qu'ils powaienî avancer leur cause plus 
fiicilement. 

Peu aprks Ie rapatriement de la comtimhn et dans le cadre de ces discussions, il y eut, B 
la demande du Premier ministre canadien, des rencontres de premiers mmrrtres où, parmi les 
sujets à traiter, la question des droits autochtones devait &tre soulevée. Le Québec ayant r e M  
ce rapatriement, refw de participer B ces rencontres. Toutefbis, B la suite des demandes des 
Autochtones, qui considéraient René Mesque comme le seul poüticien du pays n'ayant pois la 
langue fourchue, le Quélxc accepta dy participer en tant qu'observateur. A chacune des quatre 
conférences, la délégation du Québec M r-ée par une majorité d'Autochtones choisie par 
eux-mêmes. Ces coxlférençes n'ont abouti àI rien. 



Parallélement A ces co&rences, le 9 %vrier 1983, le Q&xx adopta 15 principes 

id-t les droits qu'a accorde aux Autochtones vivant sur son territoire. (voir l'annexe 2) a 
vota une motion portant sur les droits des Autochtones en 1985 (voir l'annexe 3). 

Selon Dupuis, 
[C'est dans un climat] de de- coostitutionnels que les relations entre les 

Autochtones et le gouvernement du Qudbec se déroulent désormais. Le Qu& 
cherche B assujettir les Autochtones ii son syst&m juridique. Cela entre en 
contradiction avec les visées de ceux-ci qui, daas leurs efforts pour fiire 
recomûüe leur droit l'autonomie gouvememe~e, cherchent justement B 
échapper A 11autont6 provinciale et même fisdérale. Et c'est en dehors du processus 
constitutionnel canadien, dont il n'est pas ie maî'üe, que le Quebec veut établir son 
autont4 sur les Autochtones (1 997: 1 1 O). 

Gourdeau quitta le gowernement et ses finctions au SAGMAI lorsque ce secrétariat fut 

modifid sous les Libéraux au milieu des années 1980. En M, le SAGMAI perdit tout son poids 
puisqulil ne dépendait plus directement du premier ministte. A partir de ce moment-là, les 
"Blancs" prenaient en charge toutes poiitiques touchant les Autochtones en y établissant leur 
autorité. Toutefois, les deux parties ont appris d'une relation qui, avant les anndes 1960, etait 
r6servé-e au contexte EdM-autochtone et eles doivent toujours continuer s'adapter. 

L'échec du lac Meech fut un point tournant pour le Qudbec au ddbut des années 1990. 

Cependant, c'est Mé 1990 qui marqua le phis l'histoire des reiations entre Autochtones et 
Québecois. La Crise d'Oka a en e B t  eu un impact sur l'image des Autochtones4. Cependant, il nl 
a pas eu que du ndgatif daas cette relation. Pensons B I1allocution de M. Claistos Skos, ii 

Ilfpoque, miaistre ddkgué aux afniires autochtones au Quebec, devant la Commission royale sur 
les peuples autochtones en décembre 1993, qui laissait entrevoir un bel a v e  daris ks relations 
du gouvernement avec les Autochtones. DaPs la même optique, le ~~e concemard l'avenir 
des relations entre les Autochtones et les QuebBeob, prépar6 par le Forum Pantaire 
Qudbecois-Autochtones (1993). proposait d a  avenues i n t b s a n t e s  pour bâtir de véritables 
alliances. Bref, les bornes intentions étaient présenies mais, encore une fois, ce sont les tensions 
entre le Canads et le Quebec associées aux 16f-um qui ont temi le tout. 

4 Comme Trudel(1995:129) le souligne, avant 1990, il ne paraissait qu'environ deux cents 
articles concemarit les Autochtones daas la presse écrite; p b  tard, et encore ck nos jours, il y en 
aurait tout près de deux m e .  Notons que ces articles traitent en majeure partie de crnninalIt6 
saas jamais exposer les côt& plus positifs, ce qui n'aide en rien la perception de certains 
Québécois envers Ies Autochtones. 



Rappelons ici que, lors du premier ré&ndd, le projet proposé par le Parti Qdb6cois 

ne considdrait pratiquemea pas les Autochtones, Biny Diamorsd a don soulign6 que «[si] le 
gouvernement du Québec veut oublier ses obligations, ri] feron[t] tout ce [qu'ils] pomon[t] 
pour empêcher k Nord du Québec de participer B I1ind@endance du Québec» (Presse d e m e ,  

Le Soleil: BI 2, 80/05/02). Le Chef des Cris ajoutait que «ce gouvernement veut uue bataille et il 
en aura une» (Op. cit.). La stratégie du con& des Autochtones du Quebec etait assez claire: 

(Undiaas have misgivîngs about theg status and are looking for guarantees f?om both sides in the 
referendum figth before deciding which side to supporb> (Laurent, The Gazette: 7, 80/05/02). 

Pour Ghislain Picard, un Montagnais, la p o d e  des buts autochtones ne d6pend.d pas du 
réfërendum (Le Devoir: 18, 80/26/04). Les Inuits aussi avaient une position bien d6fhie. En faa, 

ils avaient décidé de s'abstenir de voter au réfërendum québécois et proposaient leur propre 
référendum. La question se lisait comme suit: 

Le gouvernemnt du Québec denmnde au peuple cp&cois ua mandat de 
négocier la souveraineté-association qui modifieraif fondamentalement, sans le 
cofl~entement des Inuit, le statut des relations des huit du Nord cp6bécois avec 
les gouvernements du Canada et du Québec. Domia-vous A la société Makivür le 
mandat de ndgocier des ententes cortstitutionneUes avec le Canada et le Québec A 
l'égard du a, des mstihitions, des droits et des Bdé& des Inuit du Nord 
québécois? Toute pareille entente ne lierait les parties impliqu6es que si elle est 
ratifiée par les Inuit du Nord quebecois (Roberge, La Prisse: A12,80/10/05). 

Amsi, les Inuits, tout comme les Amérhkm, cherchaient B &re de la partie et & définir leurs 
attentes tant du &té du fëdéral que du &té provincial, et ce, peu importe si k "Oui" ou le ''Non" 
remportait la victoire. Pour ce qui est des Métis, le "Oui" leur sembIait &essaire pour permettre 
des changements constitutionnels et pour adliorer leur situation (Le Soleil: A:2, 80/28/01). De 
plus, malgr6 le mot d'ordre d'abstention, k taux de participation fut assez devd (5197 votes 
exerces sur 12160 iascriptions6) et c'est le Wonn qui l'emporta ii 86% (Presse d e n n e ,  Le 
Soleil: B7, 80/03/06). Tout ceci laisse entendre que les Autochtom prenaient uw place 
d'envergure dans le débat Aférendaire de 1980. 

Avec le deU)Ei&ne référendum, Ie Québec intégrait les Autochtones dans son projet de Ioi 
sur la souverainet6, mais, selon Dupuis (1997), les droits qu'on leur reconnais& &ait en de@ de 
leurs attentes. Aussi, les chefs autochtones ont-& cherch6 i fiaire valoir l e m  attentes lors de la 

- - - -- -- -- - - 

5 La date du premier t6f-um fbt le 20 mai 1980. 
6 Voir "Les Nations autochtones au Quebec a la participation am scmtÏnsn publie en 1995 
par le Directeur générai des é1ections du Qué'bec. 



période réfërendaire. Pour eux «m inchision forcée & [leurs] peuples au sein de tout nouvel État 

indépendant est contraire au droit mtemafional et [il sly opposeron[t] (Gagnon, 1995). Ils 
ajoutent qu'ils respectent «le droit des Québécois de tenit une condtation réfirendaire sur leur 
avenir mais [déclarent] que [lems] peuples et [ieurs] territoires ne serout pas liés ni autrement 

affectes par le W a t  de ce r6ftrendum (Gagmn, Le Soleil: A8,95/06/10). 

Plusieurs points sont à noter. Le premier est que les Autochtones se sentent en droit 
d'avoir recours aux instances intemationales et ne se considhnt pas liés par les résultats du vote 
des Qu6bécois. Un autre pomt est la tenue de référendums par trois groupes autochtones. Les 
Cris et les Montagoais sont les deux seuls peuples amérbiiens B avoir interroger leur population. 
En fiançais, la question crie et&: «Consentez-vous B ce que, advenant un oui au référendum du 
Qukbec, le gouvernemeut du Qudbec retire les Cris de la Baie-James et le territoire .traditiormel ai 

du Canada?» (Presse canadieme, Joumal de Quebec: 1 4  95/10/24). Quant aux Montegnais, ils 
ont pose la question suivante: «Êtes-vous d'accord que le peupie innu et son territoire traditionne1 
soient associ6s B M éventuel état queWcois indépendant?>) (Montpetit, Le Devoir: AS, %/lO/29). 
Pour ce qui est des Inuits, ils ont demande s'ils étaient «d'accord pour que le Québec devienne 
souverain?» (Presse canadienne, Le Devoir: A4, 95/07/22). Dernier point, le mot d'ordre de 
l'Assemblée des Yremi&res Nations du Québec et du Labrador à ses membres fbt de boycotter ce 

rdfërendum (La Presse: BS, 95/08/07) pour se dissocier de toutes décisions prises par le Québec. 

Plusieurs Autochtones se sont quand même prévahs de leur droit de vote B l'exception des 
Mohawks. Et le "Non" l'a remporte B 95% (Delisle, 1995). 

Selon Gourdeau, il est intéressant, de noter que les Montagnais sont inspirés par la survie 

du hnçais. Lors d'un congrès traitant de la d e  de la laague et de la culnne m o i i ~ ,  en 

octobre 1998, les aîné(e)s et les moins M e ) s  tabkent sur leur &e en comparant leur Me il 
celle des Quebecois. Pour eux, si le Québec fiamophone ne meurt pas, c'est pam! qu'il accorde 
une grande importance B son identitt distmcte. Aussi, estiment& devoir faire la même chose. 

Pour ernr, le & e u  identirtaire le phis miportant est la langue et, ensuite, leur dure .  Toutefois, 
üs afnrment que sans leur langue, leut survie serait grandement menacée. En sormne, le 
nationalisme mordagnais est mmience en grande partie par cehi du Québec. Ce ne sont pas les 
seuls. Les Mohawks en auraient fait aussi memion. Le témoignage da Qué'bec sur la scène 

niternationale est important Si le Quebec firancophone dus& bien, alon pourquoi pas nous, se 
disent-ils. 



En conclusion, ce m l  historique rév&le que le Québec a temi il se rapprocher des 
Autochtones pour des raisons d'abord strat6giques et Cconomiques. Pour ce qui est des 

Autochtones, leurs buts semblent pMôt la sauvegarde ou la promotion de leurs propres intérêts. 
De plus, le point central des relations entre Ie @bec et les Autochtones est certameniient le 
territoire qui pourrait servir tant aux mté&ts allochtones quiaux 9ot6rêts autochtones. C'est 

d'aiUeurs It point qui ressort de toutes les négociations entre les deux parties. 

2.4 Source et contextuakition des données 

Notre corpus de recherche est compost5 de dBkents &mires présent& par des groupes 
autochtones devant: 1) la Cudsion Béianger-Campeau (19904991); 2) la Cotmnission d'étude 
des questions affQentes B îtwxssi~n du Qu&& A la soweraiuete (1992); et 3) la Commission 
nationale sur I'avenir du Québec (1995). Ces mémoires proviennent de différen!s groupes 

autochtones qui peuplent le tantoh du Québec. D'abord, voyons la composition des groupes 
autochtones. 

2.4.1 Pr&entation des groupes autochtones 

Le Quebec reconnaît onze natiom autochtones vivant sur son territoire dans 54 

comm~~l~iutés diErentes. Les membres de ces natiom constituent un peu nioh de 70 O00 
persornies reconnus par le gouvernement. Ii y en a environ 60 000 autres qui se dkfarent 
autochtones vivant hors-réserve. Donc, la population qui se d é c h  autochtone représente environ 
2% de la population du Québec. Voici ces dif&enies nations ainsi que le nombre d'individus qui 
les composent: 

Tableau 4: Le volume de la population des diffirentes nations autochtones en 1995 

Nation ou 
groupe 

Abénaquis 

&oq*  ! 

1 Atiikameks 4 461 1 3 860 1 600 1 

Population 

(mW 
1811 

7 323 

Habitant daas 
commrinautés 

380 

1 4 300 

En dehiors de la 
communauté 

1 420 

3 O 0 0  

Langues secondes 

(en majorité'j 

@=Vis 

ensiais a 



Nation ou 
groupe 

Langues secondes 

(en majorité1} 

Cris I 

Malécites 

Micmacs -4 
Mohawks 1 

529 1 environ 510 1 environ20 

anglais 
.. . 

Total 1 
-- --- 

67 272 / environ 53647 

Autres: se 
recomahmt 
autochtones 

Environ: 

60000 

l Pop*tion 
I autochtone 

Environ: Environ= 

127272 53647 

~ Environ: 
l ~ 73630 

I Certaines communautés utilisent les deux iangues de la population dominante; piu 
exemple, les Montagnais, les Algonquins et les Micmacs. 

Source: Inspiré de Dumas et d., 1995 et S U ,  1988. 

Le Grand Co& de la nation Waban-Aki représente l'ensemble des Abépiaquis. Ce 

groupe, appartenant ii la fimilie hguktique et cuhurrIIe algonquienne, a une population vivant 

dans deux communautés, Odanak et WBh& et un peu partout en Amérique du Nord (Dumas et 

al., 1995). Leur territoire traditionnel comspond ik  un très vaste territoire se situant dans certains 

États actuels de la NoweUeAngieterre et dans les provinces niaritimes (SAA, 1988). Les deux 

conrmunautds abénaquises sont situ& en fiice de Trois-Mhs sur la rive sud du Saint-Laurent 

entre Sorel et Bécancour. 



Les membres de la nation des Algonquins occupent neuf co1fl1llzu18uttés en Outaouais et 

en Abitibi-TdmiscaMingue, certains h t  dans des villes ou mes de 1'Abitibi Notons que les 

Abéaakis comptent aussi des membres et une communairt6 en Ontario. Les com~nllnauteS du 

Québec sont: Maniwaki au nord de E h &  Lac-Rapide au nord de Manbdi, Kehaowek tout près 

de Témiscamingue, Wolf Lake B 37 km de T4miscamengue, T~miscamingue au nord de 

Ville-Marie, Grand-Lac-Victoria au sud de Vald'Or, Wnureway B 114 km de Viile-Marie, 

Lac-Simon au sud-est de Val-d'Or et Pikogan B 3 km d'Amos ( S U ,  1988). TraditionneIlement, 

il sagissaFt d'un groupe nomade qui avait le contrôle de la rhikre des OutaoU8iS. 

Les Attikameks habitent les villages de Manouane au nord de Saint-Michel-des-Saints, 

de Weymontachie au nord-ouest de La Tuque a dVObedjiwan au sud de Chibougamau (Dumas et 

ai., 1995). Ils font aussi partie de la grande famille algonquienne. Leurs ancihs, les 

Attikaméques, vivaient en Haute-Wcie aux soinces du Saint-Maurice. Ce groupe, avec les 

Montagnais, a formé le Conseil attikamek-montagaais ( C M  en 1975 pour représenter lem 

intérets de façon plus efficace. Ce conseil fut dissout en 1994. 

Le troisiéme groupe en miportance dernographique au Quebec est le peuple des Cris. Leur 

neuf vülages sont situés aux abords de la Baie-James (Waskaganish, Eastmain, Wemmdji, 

Chisasix), de la Baie d'Hudson (Wbapmagoostuiï et B l'intérieur des terra aux afhents des deux 

baies (NemiScau, Waswanipi, Mistissini et Ouj&Bougomou (Dumas et ai., 1995). Il fâut préciser 

que cette nation est présente daris i'ensemble du territoire amdien. Ses membres vivent au 

Québec depuis environ 5000 ans a* avoir migré à partir des piaines de rOuest canaden 

(S.A.A., 1988). Ils font aussi partie de la îmille algoriquienne et sont représentds par le Grand 

Conseil des Cris du Québec depuis 1974. Notons que la Convention de la BaieJames et du Nord 

québécois leur octroie un statut partiCulia. 

Pour leur part, les Hurons-Wendatri font partie de la famille iiiiguistique et cuhrrrelle 

iroquoieme. C'est la nation le plus urbanisée. Sa population occupe le viUage Wendake situé ciam 

la c o m m m é  urtzaine de Québec. Auparavant, Ics Hurons-Wenrllite habitaient le sud-est de 

l'Ontario, prés de la baie Géorgienne (Dumas et ai., 1995). Lein laague n'est plus parléc de ws 

jours. 



Le cas des Makites est partidim. Ils sont mi peu phis de 400 mais ne vivent pas à 

l'intérieur d'une communauté claaemmt d6f'inie. L'Assemblée Nationale les a reconnus en 1989 

après qu'm conseil de bande eut été 6111 et ait danand6 une recomiaissance officielle (Dumas et 

al., 1 995). Toutefois, ils n'occupenî pas un territoire particulier7. Ce groupe fait partie de la Etmüle 

algonquienne. 

Les Micmacs, de la fsmille algonquienne, CO nstihient une nation trés importante dails les 

provinces mantimes @lus de 15000 individus). Leur présence est moins forte au Québec. On les 

retrouve dans trois commmtes:  Listigey (anciennement Restigouche), Gesgapegiay (autrefois 

Maria) et Gaspt. En fi&, la Gaspesie et les provinces maritims constituent leur territoire 

ancestral, territoire qu'ils occupent toujom. Ce groupe n'a pas déposé de mémoires. 

Les Mohawks représentent la nation la pius populeuse du Québec avec ses 13 154 

membres et al, 1995). Il sagit d'une des cinq natiom de la Codëdétation des 

Cinq-Nations. Leur territoire traditionnel, conmie celui aujourd'hui occupé, est B la fkonti&re du 

Quebec, de rontano, et de certains États américaks. Au Québec, la phpart des memtnes de cette 

nation habitent les villages de Kanesatake i i Fouest de Montreal Kahnawake au sud-ouest de 

Montrtd et Ahesasne (Saint-R.égis) au sud-ouest de Val lee ld  (S.A.A., 1988). Les kt&& 

territoriaux de ce groupe sont B l'origine de La Crise d'Oka ii i'été 1990. 

Le deuxième groupe le plus popukux au Québec est cehu des Montagnais. Occupant 900 

km de distance sut la rive nord du Saint-Laurent, on les retrouve dans sept viliages: Les 

Escoumias, Betsianrites, Uashat-Malioteaam, Mingan, Nataslqyan, La Rad et Pakuadripi Il 

y a aussi un f i g e  au Lac-Saint-Jean (Mashteuiatsh) et un autre tout près de Schefferville 

(Matimekosh). Notons que plusieurs MontagPaiî Mient aussi au Labrador. Ce groupe de la 

fimille algonquienne se deSigne, daas Ieur hgwy par le temie Inou 

Le dernier groupe est cehii de la nation des Nmkmpis. Leur village, K a w a w a c b h ,  
est situé h 15 km de SchefferviIle et fut inauguré en 1984 ik la suite de La signature de la 

Convention du Nord-Est quebecois. Grâce ii cette ententey ils p o d e  un territoire propre de 285 

- - 

7 La bande de Viger, la seule barde maKcite au Québec, a ses b u x  ii Mo* 



km2 dans la région de SchefTérville et de la Baied'üngava, endroit où ils ont toujours vécu 

(S.A.A., 1988). 11 font aussi partie de la famiue algonquienne et n'ont présente aucun m&mire. 

Les Inuits habitent un vaste territoire au nord du 55- parallèle, qu'il nomme le Nunavik, 

où se retrouve environ 7840 Inuits et non-Inuits qui composent la population formant 14 villages: 

Kuujjuarapik, Umiujaq, Inukjuak, Puvimituq et Akulivik (Baie dWudson); Iwjivik, Salluit, 

Kangiqsujuaq et Quaqtaq (détroit d'Hudson); KangHmk, Aupaiuk, Tasiujq K u u .  et 

Kangiqsualujjuaq (Baie d'Ungava). Il y a a w i  quelques Inuit habitant le vülage cris de Chisasi'bi 

Les Inuit sont, avec les Cris, les signataires de la Convention de la BaieJames et du Nord 

québécois. Toutefois, leurs organiicsltions sociaies et politiques ne sont pas tout fait les mhes  

que ceux des AméMdiem. Ils ne sont pas soumis B la Loi sur les Indiens et leurs villages sont 
admh.krés par des &s et non des chef%. 

Le recensement de 1991 fait état d'environ 60 000 personnes de plus au Qu6bec .qui se 

dtclarent Autochtones. Le Qudbec identine aussi 221 Auîochtones non affili6s une b d e .  Parmi 

ces Autochtones, il y a des Métis, des Indiens hors-réserves et des Naturaliîes hcophones qui 

ont des représentants ayant participé aux commissions mises A l'étude. Notre corpus comprend 

des mdmoires en provenance de neuf Nations autochtones du Québec sur onze et des autres 

Autochtones. Il faut se rappeler que les auteurs des mémoires ne qmkwntaient pas 

nécessairement l'ensemble des peuples autochtones ou des membres de leur groupe. En tout, cela 

fait 27 mémoires dont les bases représentatives varient quelque peu (voir les tableaux 6, 7 et 8). 

Le tableau 5 illustre la façon dont les Autochtones se d6hbent. Ce tableau est ik retenir pour la 

lecture des chapitres suivants puisqu'if aidera B mieux comprendre les fondements de lem 
discours. 

Tableau 5: La fkqon dont les Autochtones se ddfinissent: les refkents identitaires 

Termes de 1 Caractdristique et synonymes de l'identification 1 Ratio 
définitions 1 

Peuple La notion de peuple est utiLisé par les Autoditmes du fhiî @ils se 23 127 
rewnnaissait un territoire propre et qu'ils sont restés ce qu'ils étaient avant 
l'arrivée des Européens 

Syn: peuple sowerain (corps et &me); peuple Huron-Wadate; peuples 85 % 
autochtones; peupla distincts; peuple de peuple abongbe; 
peuple Innu; peuple il dture de crinœptim diffknte. 



Termes de 
définitions 

Première Nation 

Caractéristique et synonymes de l'identification 1 Ratio 

Sm.: d-cianb da Rcmibsr Natims; premien habitants; ~noniss l  85% 
ocmmts: autochtones. 

Pour illustrer que leam droits d8coulent de lm statut & desamdant des 
nations qui peuplaient le pays avant l ' d  des Eiiropécos. 

Nation 

23 / 27 

Ils se jugent diffërents da membres de la sociétC dommante et de leur fipu de 19 1 27 
vivre (culture; croyance; langue; etc.). l 
Cette identification comspmd h leur appellation ai tant qye peuple, de la 17 127 
même fkçon qu'oa nomme un Québécois oh M Canadien. 1 63% 

Syn: nation algouquine; nation inuite; nation distincte; nation ind6pndante; 
nation indienne, 

Syn.: Algniguin; Attikamehq Huma-Waidate; innu; Mm; Montagnais. 

70 % 

Citoyens de leurs 

Premières Nations 

fls illusûent qu'ils ne se représentent pas en tant que Ctaylai d'me des Nations 5 1 27 
dominantes, soit les Québécois où les Cantidiens. Ceci va dans le m h e  sens 
que k desir de certairis B détenir le aatrble nir I a a  cîtayauiet6. 19 % 

Premiers peuples Cette identification vimt du K t  que le Canada reumnaît deux peuples 4 / 27 
fondateurs fmdateurs soit la Anglais et les Français. Toutefois, les Autochtones 

soulignent que c'est grâce B leur paticipaîim que le pays est a qu'il est 
aujourd'hui, 15 % 

Syn: peuple foadatna; nation fidatrice; natim aAÔndatriœ. 
, 

Pas Canadien 

&ou 

Pas Québécois 

Veulent souligner précisément lem appartenauce ii leur Nation ou Peuple 3 i 27  
respectif n du fait qu'ils participent B la dkussion sur l'avenir du Qu(ke en 
tant que membre d'un groupe dbthct. 

Sm.: se M&encient. 11% 

Nation de niveau 
international 

Veulent souligner que leur d o n  se disperse B l'efhelle intemaiide du fhit 2 / 27 
qu'ils ocarpent plusieurs pays. 1 7% 

Entité colIective Vient du $it que la droits qu'cm leur reconnaît sont da droits individuels. ils 1 127 
se reconnaissent alors ea tant qu'entitt collective pour que leurs droits 
dépasser ieur caradère mdividud. 4 %  

Canadien Ils soulignent ainsi ieur appartenance au Canada en tant que tel. 1/27 

4 %  

Source: Les trois commissions (Ies rnémokes) 



2 A.2 Présentation des Commi.9sions 

La Commission Bblanger-Campeau8 (1 990-9 1) 

Cette commission fut mstihiée après l'échec de l'entente du lac Meech. Cette entente 
devait retablir Equüibre dans la féddration canadieme, en laissant le droit au Québec d'exercer sa 
diversitd (Gagnon et Latouche, 1991: 86). Le 23 juin 1990, l'Accord du lac Meech n'est pas 

ratifié ii la late, notzunmenp, du refus des provinces de Tene-Newe et du Manitoba d'accepter ce 
que leur premier ministre avait endo&. Peu aprés, le premier ministre du Qu&bec, Robert 
Bourassa afnmie que, dans I'avenir, le gouvernement du Qu6bec discutera directement avec celui 
d'Ottawa. Il s'entend alors avec le chef de l'opposition, Jacques Parizeau, pour voter une loi 
devant l'Assemblée Nationale créant une commission parlementaire dlargie sur l'avenir 
constitutionnel du Québec. Ce fùt la Commission B6langer-Campeau. Qualifiée de réfiexion sur 

L'avenir politique et constitutionnel du Québec, eue se dép- dans les différentes régions 
(Sept-Iles, Québec, Montréal,..) oh des groupes ou des particdiers présentaient des mémoires. 
ElIe rgut prks de six cents tuémoires dont une dizaine de cMëmtes commmutés, associations 
et représentants autochtones. 

Concernant le discours autochtone, celui-ci est loin d'être homogène. Chacun des neuf 
groupes a adopté une forme de discours smiilaite mais avec un contenu qui peut varier. Amsi les 
Autochtones ont pris position en 1990 sur L'avenir politique et constitutionnel du Québec. Ils ont 
cependant déploré le fàit que les Nations autochtones du Québec, se jugeant toutes CO-fondatrices 
du Canada, ntaient pas eu de représentation officiene B la commission. Nous pouvons aussi dire ii 
leur sujet que ce sont tous des groupes représentés par des organisations autochtones reconnues 
par le Québec. Il y a bien s û ~  une exception: les étudiants autochtones. Une sinditude importante 
est le fait qu'il ny que deux groupes qui parient pour l'ensemble des Autochtones (22%), les 
autres pour leur groupe respectif (67%) et, dans certains cas, pour km propre cornmunaut6 
(44%). Pour ce qui est des k a r t s ,  on remarque que les HiwtwWendats sont le seul groupe qui 

se dissocie directement des QueWcois. Le tableau 6 mdique les ratios par rapport a w  bases 
représentatives identifiées dans les mémoneS. 

-- - -- 

8 Voir l'annexe 5 pour une présentation des mémires 
9 On dit en partie du faa que le déput6 d o b a i n  Eiijab Harpet, parlant au nom des 
Autochtones avant tout, opposa b veto qui a eu pour r t h h t e  de fiaire sornbrer un navire d6jA 
durement touché (Vincent, 1992: 772). 



Tableau 6: Bases repr6sentatives identinees 
par les Autochtones daris lem mémoires 

Bases 1 
représentatives 

1 Ratio 

Leur propre 
nation 

Leur propre 
communauté 

7 / 9  

78% 

Pas I'ensembIe 
des Autochtones 

Un groupe en 
particulier 

Ils font la précision concernant Ie f i t  que Ies revendications et le discours 
qu'ils émettent sont produits que par eux et que pwr eux, Toutefois, il $id 
comprendre que certains n'en fcmt pas mention directement et que leur 
discours ne doit pas être compris pour l'ensemble des Autocfitones 

L q u e  l'interlocuteur fait mention qu'il est lA pour représenter un groupe 
particulier et singulier. Par exemple, le groupe représentant les Inuit parle 
wur les nens du Nunavik. 

Ce code est vaIabIe pour les dmmaits oh le groupe précise qu'il parle B la 4 / 9  
fois pour une commmuté partidière. 1 44% 

ïI riiut nota que ce point est innuaicé par le fait que 1'Assembitk des 
Premières Nations, i'l\ssociation des Métis a Indiais du Quekc et des 
Bhüliants autochtonri ont dCpose da mémoires. 

6 / 9  

67y. 

Ils précisent que leur discours n'est que pour ewc, pour précisa aux 
Québécois qu'ils ont leur propre projet d'avenir. 

L'ensemble des 
Autochtones 

1 

Sources: Commission Bélanger-Campeau -1 990, (mémoires) 

La Commission d16tude des questions afférentes h I'accession du Qu- ik la s o ~ v ~ e t ~ ' ~  

(1992) 

Ils parlent diredanent (explicite), mais dans œrtahs cas, ils parlent pour 
les Autochtones de fiip implicite. 

Cette Commission a été créée en juin 1991, en vertu de la Loi sur le processus de 

détermination de l'avenir politique et c ~ ~ t u h ' u m e l  d i  Québec. Son mandat fût dtktudiex et 

ci'- toute question se rapportant B l'accession du Québec A la pleine so-6 en vue de 

formuler des recunnnandations rl 1'Assemblée natonale. Pour accompk sa tâche, cette 

Commission a entendu le t4moignage de 53 experb, s'est appuyée sur des recherches réalisees par 

des spécialistes et a entendu ce- représentaats des nations autochtones afin de mieux 

comprendre leurs préoccupations (voir "projet de rapportn, 19925). Deux nouveaux groupes ont 

2 / 9  

22% 

'O Voir l'annexe 5 pour une présentation des mémoires. 



déposé leur mémoire". Ces nouvelles réflexions sont ceiie des Cris et cene de l'Assembh5e des 

Premiéres Nations du Canada (cette demière représente l'ensemble des Autochtones du Canada). 

Si on refke aux difErents exposes, seule ksemb1ée des Premihs Nations a par16 au 

nom de l'ensemble des Autochtones. Néanmoins, précisons que les autres groupes ont soulignd 

qu'ils 'étaient pas Ilt pour représenter I'eLlSernbie des Autochtones mais leur propre nation (voir le 

le tableau 7). 

Tableau 7: Bases représentatives identiüées 
par les Autochtones dans leurs h o i r e s  

Bases 1 Explications 1 II 
représentatives 1 

I I 
Leur propre 

nation 
Il fiut noter que ce point est influencé par le f i t  que lWAssanblée des 
Premiéres Nations a déposé des mémoires. 

Pas l'ensemble 
des Autochtones 

Source: Commission d'étude des qudolls  &entes B 1'8ccession du Québec B la sowetainete -1992- (mboirrs) 

L'ensemble des 
Autochtones 

La Commission nationale sur ravenir du ~ u e b e c ' ~  (1995) 

I19 foat la précision amcernant le fkit que le dkmrs et les revendications 
qu'ils émettent sont produits que par eux et que pour eux. Toutefois, il hut 
comprendre que certahs n'en font pas mention dircdement et que Ina 
discours ne doit pas être compris pour l'ensemble des Autocbtoaes 

Ils patlent directement du droit de son peuple en général (le peuple 114 
autochtone). I 25% 

Aprés l'élection du Parti quebecois en 1994. Une nouvelle commission fut sous la 

direction de Jacques Parizeau, qui se donne cornmie mandat de tenir un réf&endum sur La 
souveraineté du Québec. P b  de 55000 citoyens du Quebec ont accepte i'invitation et se sont 

dkplacés aux 435 activités pubiiques tenues par dii-huitu commissions sur L'avenir du Qu* 

314 

75% 

l 1  Il fàut préciser que nous avons seulement les transcriptions d'auditions présentées devant 
cette commission Cependant, ces taascriptions comprennent le M des niémoires et les 
débats qui en sont découlés. On y retrouve alors les questions et c o d e s  des d6putés 
appelés A y sieger et des réponses et CO- des gmupes qui y ont thoigné. 
l2 Voir l'annexe 5 pour une pr(5sentation des mémoires. 
l3 On note dix-huit commissions puisque la Commission nationale sur l'avenir du Québec 
s'est déplacée dans les dBkentes régions adminishatms 

. . du Québec, a entendu des groupes de 
jeunes, d'&es et différentes organisations. Par mcmple, la Commission de la Capitale sur I'avenÎr 



(Bélanger, 1995: 981). On a alon recueilli aviron 5000 H.rtervedom verbales ou M e s  et 

environ 5500 mémoires ont et6 ddposés dont 14 provenant de représentants autochtones. 
Toutefois, il faut souligner que les Autoclrtones avaient décidé de boycotter ces rencontres, du 

moins ce fut le mot d'ordre lancé par les Che& autochtones et ~Assernb1ée des Premières Nations. 
Les mémoires recuerllis ne sont dom: pas ceux d'organisations officieiles mis ii part ceux de 
1'AUiance Autochtone du Québec, de la Nation algoquine et de l'&ce des Indiens, Metis et 
Naturalisés fimophones. Les mémoires présentes ont la particuh.de d'être ceux d'individus 

s'identifiant en tant qulautochtone. Néamnoins, comme l'indique le tableau 8, c'est dans une très 

h i l e  proportion que les auteurs parlent en leur nom persosme1 (21 -4%). 

Tableau 8: Bases repr6sentaives ideaifiées 
par les Autochtones dans leurs mémoires 

Explications Ratio 

a Leur propre Dans le cas de cate commission, beaucoup d'Enta1OCUfeurs étaient des SI 14 
nation Autochtones qui ne reprkntaient aucune mgankation de $çm officielle. 

Toutefois, il niut noter que les Métis étaient très présents a s'identifiaient 3s-7 % 
en tant que Nation. 

Une alliance Lorsque finterlocuteur fàit mention qu'il est 18 pour représenter une 41 14 
Autochtone au alliance Autochtone quelconque. Par exemple: L'Alliance Autochtone du 

Québec Québec, i'AIliancc des Indiens, M a  et NaturaMs &ancaphanes. 28.6 % 
-- - 

L'ensemble des Ils parlent d'iemeat (explicite) mais, dans certains cas, ils parlent pour 3 / 14 
Autochtmes les Autochtones de hçon implicite. 

21.4 % 

Parle en leur Ils font la précision ccmœmant le Mt que leur discours n'est que pour eux, 3 /  14 
nom pora préciser <lu'& ont un mot h dire pair le bien de leur propre avenir. 

En fàit, c'est ce que cate cinnmissiun leur permettait 21.4 % 
personnel 

Lem propre Ce code est valable pour les documents où le groupe précise qu'il parle B la 2 1 14 
communautd fois pour une communauté particuiib. 

14.3 % 
i 

Source: Commission nationale sur Famu du Québec -1995- (mémoires) 

Les trois connmsslons ont un tMme en c o m m  l'avenir du Québec. Seule la Commission 

de 1995 s'est dérodée alors qu'un réfdrendum était prévu A la fin de la même am&. Dans le cas 



des deux premï&res commissions, le contexte &ait diflbnt. On cherchait adyser les impacts 

d'une possible souveraineté. Le contenu des mémoires sera tout de même anatysd de la même 

façon A partir de la grille d'anatyse présent& précédemment, et sera comparé comme s'il sagissait 

du discours autochtone 8 l'dgard du nationalisme québécois. 

2.5 Conclusion 

Par les présentations des cheminements autochtones et québecois, nous avons coqris que 

les relations entre le Québec et les Autochtones se faisaient entre deux groupes qui ont dû, avant 

tout, apprendre à se conoaître eux-memes. Tous deux cherchaient les moyefls pour fitire en sorte 

que leur situation politique, sociale et économique s'diiore. Par la suite, toujours au niveau de 

ces relations, les Autochtones et le Quebec ont dû apprendre B se comabe l'un et l'autre. C'est en 

connaissant les limites et les possibilités de l'autre que les échanges ont pris un sens pour les deux 

parties. En rapport A notre questionnement, il ressort que les Autochtones veulent prendre le 

contrôle de leur destin selon la façon qu'ils l'entendent. Cest pour cette raison qu'ils aEkment 

avoir leur mot 2i dire face B toute action nationaliste que pourrait entreprendre Que'bec. 

Y a-t-il un discours homogène? A première vue, pas tout il fait La contextualisaton de 

nos données et le réfkents identitaires u t M s  par les auteurs des mémoires rév&Ient dejà que le 

discours autochtone n'est pas nécessairement le même. Toutefois, il est quand même possible de 

parler de similitudes. Le chapitre suivant c o e n t  cette idde. 



Chapitre III 

Les similitudes du discours autochtone 

Malgr6 le fait que les diffcrents discours retenus aux fins de notre analyse aient Pt! 
présentes par des groupes qui ont des intérêts variés, mus avons constaté des constantes. Pour 
cette raison, nous proposons de faÿe la présentation des simüitudes du discours des Autochtones. 
Nous allons parcourir les commissions une une en suivant la logique de notre grille d'analyse. 
Une fois que chacune des parties de wtre grille d'analyse aura et6 exposée, nous tirerons les 
conclusions les plus pertiiaentes. La même opkalion se répétera pour toutes les commissions. En 
conclusion nous ferons une comparaima 

Le Québec se posait de gramles questions sur son avenir et cherchait une réponse au 

niveau de sa populatio11. Parmi cette population, on retrouve des Autochtones qui avaient 
plusieurs messages à b. C'est B partir de nos c o h c e s  et de nos lectures que nous avons 

conpi une partie de notre griUe d'analyse. Par h suite, nous l'avons compMée A l'de de l'analyse 
du discours autochtone tenu brs de la présente commission. Notre grille df811B1yse nous conduit 
vers la présentation d'me première section qu'on qualine de "Situation québécuise" oh les 
autochtones illustrent leun visions du ptesent et du passé. Eiwite, nous proposons de jeter un 
oeil sur l'avenir du Qrrébec et le sens qu'en donnent nos informateurs cibles. 



Situation qudbécokm Ce que les Autochtones du Quebec reconnaissent. 

Les prexnières d o d e s  retenues portent sur des fkteurs culturels. Le point important au 
niveau de la culture autochtone, c'est que nos répondants afnnnent qye certains cnt6res les 
dineredent du reste de la popnlation. En fi&, ils soulignent qu'ils ont maintenu une cuiture 

propre, particdière, voire distincte. Dam ce cas-ci, Certams apportent des exemples concemant un 
mode de vie particulier, une vision propre du monde, le mrrintiea d'me religion, le maintien d k e  

langue, une identité distincte, un respect de leurs traditions, etc. Ils prennent une certaine distance 

par rapport au reste de la mciM en indiquant qu'ils sont demeur6s les mêmes et qu'ils ne 
changeront pss. IIs ont maintenu leur héritage et n'ont jamais céd6 leur rntiodit6 en tant 

qu'Autochtone. 

Cette question de nationalitd introduit B des fhctem plus politiques. Dans l'optique de leur 

position au sein du Québec, les smiilitudes du discours autochtone A ce sujet sont significatives. 

Par exemple, l'Assemblée des Remi* Nations du Quebec et du Labrador dique que les 
peuples autochtones ont toujours été souverains et qu'aujourdchui cette soweraitaete est niterne. 
De façon plus générale, on a&me avoir toujours diScut6 Wgal il egal avec la couronne, avoir 
toujours régi gérd et développé le territoire et avoir une soweraioetd miII&e. Selon lem 
propos, cela découle du fait qu'ils n'ont jamais ét6 conquis et qu'ils n'onî jamais cédé aucun titre ni 
aux Français ni a w  Anglais. Pour ew, ils existent, en tant que peuple, bien que la société 

donrinante leur ref'use ce droit. Pour cette raison, une nouvelle aiiiance et de nouvelles ententes 

sont nckessaires. 

D'un point de vue socio-éco~mique, plusieurs Wem ont de L'influence sur leur vie. 

Nous avons degag4 un ~i~~ qui serait à la base d'une situation quaWe de "misère". On 

aftllmc que leurs droits ne sont pas respect& et ce, de phisieurs façons. Dans un premier temps, 

ils prétendent avoir to ujows W reprimes, victimes d'oppression ef p h  particuiihment, de 

promesses non tenues. Le Co& de bande de Sept-Iks-Malioteaam souligne même que certaines 

instances ont conclu qu'il y avait atteintes portées A leurs droits de peuple: plusieurs lois du pays 

et de la province ne respectent pas Li culture et les tditions de ces peuples. Dans un deuxième 

temps, ce manque de respect envers les droits autochtones est une menace pour leur survie en tant 

que peuple. La raison de cette menace est que leur statut de Pt.emierS Habitants leur confiire des 



droits qui ne sont pas ceux d'une minonte ethnique. Ils sont des peuples mais sont cornidérés 

comme des citoyens de demière ciasse. 

D'un point de vue socio-économique, les Autochtones se sentent sous l'&ide des payeurs 

de taxes car le chômage et i'aswance sonale sont pour eux quelque chose de chronique. Selon 

1'Association des Mdtis et des Indiens du Québec @ors-réserves), le taux de chdmage des gens 

qu'elle représente dkpasse les 70%. Comme le souligne le Conseil des Montagnais du Lac 

Saint-Jean, les Autochtones n'ont pas de pouvoir d-thtque ni de saisie, ce qui n'aide pas au 
. * .  

rétablissement de leur économie. On parie de discrmimaton dans kmploi et le CO-. Ils se 

sentent retranchts dans de minuscules enclaves où Les ressources s'amenuisent de jour en jour. 

Ainsi, ils n'arrivent plus B paiiier aux manques de murces  et cela Ies oblige 4 p r i o k  but 

budget. De ià, on parle de qualit6 de vie réduite, de taux eievés de suicide, de violence, 

d'analphabéthtion, de conditions socio-sanitaires n6£astes, d b  éducation au ralenti, etc. Les 

Autochtones trouvent qu'ils ont de sombres perspectives d'avenir et soulignent qu'ils sont en 

constante quête de fiertb. 

Devant ces conditions de vie plutôt dgatives, on se demande conmaent sont perçues les 

relations entre les Autochtones et les non-Autochtones selon les premiers. Dans une tri% forte 

proportion, les Autochtones reconnaissent le peuple québécois. Toutefois, on précise que les 

événements ayant preced6 cette conmiission ont eu de l'influence sur les relations. Selon les 

répondants, la Crise d'Oka a et6 un évdnement très difncb. Elle a 6branl6 et en désaprdgd la 

structure même de ces relations. La crise a iajssé un goût amer et un climat d'intoldraace. 

La difncuhé de conmiUDiÇ8tion est hgmnte et le p r o b b  se situe au h u  de la 

compréhension entre les deux Au yeux des Autochtones, la sociétd qu&ise, qui serait en 

b 0 ~ e  position pour comprendre les Autochtones, sonfne d'une incompréhension figrante de leur 

réaîitd. La Crise amérindienne n'a provoqud aucune prise de conscience du faa indien Il n'y a pas 

vraiment de dialogue entre les deux groupes. La preuve, selon ks répondants, c'est qu'it n'y a 

aucun autochtone membre de cette cormissioa Fiaalement, ils se sentent un peu trop dans une 

relation de dommant B dominé ou patemaüste. Um des cMEcultés, c'est qu'iis désirent décider 

pour eux-mêmes mais dm ont pas la possiiB6. 



Pour ce qui est de le situation tedoriale, les Autochtones afhmnt qu'une certaine partie 

du territoire leur appartient: ils ont des territoires où ils ont toujours vécu et n'ont jamais cedé leur 
titre. En somme, ils sont P depuis des siécles et &lanient leurs droits de Premiers Habitants. On 
pourrait souligner ici l'exception de certains peuples qui sont sous la convention de la Baie-James 
et du Nord quWcois ou sous la convention du Nord-Est qu&bécois, mais les Autochtones n'en 
parlent pas. Finalement, ils souiignent que le Quebec &t le démembrement du tdoi re .  

La position des Autochtones sur Ifavenir du Q u C k  

Les mtérêts autochtones ne sont pas les mêmes que ceux des QuéWois. Ckst pour cette 

raison qu'ils parient plus particuiiè-t de leur propre avenir. C'est à travers leurs 
revendications, leurs prises de position, leurs exigences, l em questions et leurs réflexions que 
nous tenterons de cerner leur discours. 

Le territoire est la pierre anguleire de la relation Québec-Autochtones. C'est pour cette 

raison que, par rapport B l'avenir du Qudxc, les Autochtoms Sneginent ia juridiction du territoire 

en fonction de phisieurs niveaux. En fkit, b sont conscients de la présence non-autochtone et ils 

l'acceptent. Amsi, ils soulignent qu'une partie du territoire sera de juridiction typiquement 

québécoise. Toutefois, pour la promotion de leurs &&&, ils d e e n t  prendte part B la gestion du 
territoire. De Et, ils suggtrent une juridiction partagée d'une autre partie du territoire. Finalement, 
ils exigent qu'une troisihe partie soit de juridiction autochtone. Cette derniche juridiction ne doit 
pas être comprise en foIlCfi01.1 d b  gouvernemient autochtone genetal niais plutôt du territoire 
ancestral que chacune des nations réchment. En îàit, on afnrme que certairis territoires doivent 
appartenir aux Autochtones pukpfiIs nl ont pas abeodond ieurs titns amesûaux. La protection 
de ces territoires sera en quelque sorte une assurance de leur propre survie car ils veulent 
proceder au ddveloppenaent de celui-ci de la façon dont ils l'entendent. 

En somme, ils rejettent l'exploitation territoriale allant contre leurs httkêts. Toute 
utilisation de leur territoire ancestral demande donc leur participatioa La pdsemation de 
i'htdgrité de leur territoire est le terme clé de leurs discours concernant les tenes du Québec. Ils 
veulent qu'on leur reconnaisse le drot B l'existemx conmie peupIe distinct vivant sur leur propre 
territoire dans le respect de leurs valeurs traditomeUesI 



Les autochtones accordent aussi beaucoup d'importance aux types de relations & etablir 
dans le futur. Un principe miportant de la vie sociale est certainement la participation de tous en 

fonction des compétences et intgêts de ceux-ci C'est partir de ce principe que les Autochtones 
demandent la coexistence dans l'harmonie des deux Itgitmntés. Ab& on parle de l'importance du 
travail B deux dans un esprit d1équit6 et de justice. On exige d'être trdds Wgal ii égal sous le 
principe de nation à nation En d'autres mots, apds des a .  de paternalisme et de dominruice, 

ils sont prêts B jeter les bases d h e  coophtion inter-nation. Ils le disent trks bien: ils ne sont pas 
des «wagons» et veulent etre une des «locom.otives activem. Les Autochtones veulent avoir leur 
mot ti dire et c'est en essayant de se comprendre, de s'écouter, de s'entendre, lx& de discuter des 
relations entre le Québec et les Premi-s Nations qu'il sera possible d'etablir de nouveaux 
échanges. 

Ces deux premiers points d'analyse sont ii la base de la réflexion sur l'avenir des 
Autochtones. Le territoire inipose le partage des tâches, ce qui est la seule solution pour que 

lhmmnie progresse. 

Les Autochtones n'abordent pas les possibilités d'avenir du Québec avec hosWitC. II leur 
semble préférable de rester du &té de la mutralite car la décision revient au peuple quebécois. Ils 
afnrment comprendre la démarche du Québec et disent que leur intention n'est pas de nier le droit 
des Qu6bécois fi se définir poiitiquemat et constitutio~l~~kmenf~ En fi&, selon les Autochtones, 
il est normal pour les Qu6bkois de prendre des décisions propres B leurs besoins et de chercher B 
obtenir ce qu'ils veulent pour leur avenir. 

Cela &nt, i.i ne fiut pas croire qu'ils sont totalement dans la neutralit6 et qu'ils d o m  
leur approbation B une &entuelle séparation du Quebec du reste du Canada. Que le Québec soit 
d'accord ou non, son choix ne peut se m e  sens la participation des Autochtones. Ils m veulent 
pas travailler contre le Qudbec m i s  doivent priviidgier k m  propres intérêts. Dans ce sens, feu 
stratégie est de dire au Québec qu'il n'a moralemnt pas le droit de refuser aux autres ce qu'il 
cherche pour l u i - m .  

En d'autres tennes, les Autochtones veulent avoir leur mot B dire quant au c b k  des 

Québecois. Ce pomt maque considérabIement leur discours. Nous nous sommes rendus compte 

qu'ils afhnaient que le choix du Québec ne powait se faire sans un conseritement des M e r s  

habitants. Le pomt marquant du discours autochtone souligne que le choix du Que'bec devra 



respecter leurs droits. De fàçon générale, les Autochtones suggèrent qu'on reconnaisse leurs 

droits ainsi que leur autodetermination (autonomie gouvernementale ou souveraineté) qui serait 

un droit ind .  A la base, le Québec devra les laisset Wnkficier des m&ms protections. La province 

doit nbgocier avec chacune des nations, &tre précise sur ce qu'elle désire leur accorder et 

s'entendre avec chacune d ' e h  pour enchâsser tout cela dans une nouvelle constitution. Les 

rdpondants demandent de ne pas imposer un choix qui aurait des répercu9sion.a ndgafives sur leurs 

droits, leurs aspirations, lem Ii'bertés ancestrales, leurs intérêts, etc. 

Selon les Autochtones, le Qu6bec devra revoir son attitude en les consultant au sujet des 

relations entre le Québec et les Autochtones pour assurer un bel avenir pour tous. Le principe 

sous-jacent est qu'ils ne veulent pas être pris en otage par les dkisions du Québec, tant dans des 

domaines concernant I'hnomie, le développement ou k, comtructïon de leur sociéte. II faut 

prendre en considération Pexistence des peuples autochtones et négocier avec une pleme volonte 

politique. 

Par aillem, au sujet du choix des QuebBcois, on se rend compte qu'ils ne veulerit pas subir 

la decision du Québec. Ils desirent participer B une 6ventuek ecriture d'une constitution et, Y on 

ne s'occupe pas d'ewc, ils preadrotit les moyens pour se niire entendre. Pour les Autochtones, 

l'avenir est le lieu où tout semble possible. Leur désir est d'etablir lem prioritk. En moussant la 

recomiaissance de leurs droits, ils attendent me justice et une protection pour leur peuple. Les 

solutions d'avenir qu'ils envisagent sont Y pour assurer le maintien et l'existence du rapport au 

territoire, de leur culture aimi que de leur fierté de peuple. Ils cherchent des solutions qui leur 

pemKttraient de préserver leur digait6 d'Çre humah Daiis une bonne proportion, on parie de 

vouloir prendre les rênes de leur propre developpaiient tant dturel qu'hnomiquc. C'est en 

participant à l'exploitation des ressources et en triant bénéfice de cette ressource qu'ils croient 

pouvoir s'épanouir. La recomiaissance de leur territoire est essentiel B l'émancipation du ghetto 

fiscal dans lequel iIs se sentent coincés. Toutefbis, à la quasi d t 5 ,  ils ne veulent pas 

reconstituer un nouvel État pour les Autochtones ou briset IWg& du territoire même s'ils en 

récbment une partie. 



L'avenir politique des Autochtones passe par le contdle de kurs institutions. Des tames 

comme le droit à I'autodétetmidation, B l'autonomie gouvememerrtae, à la sowemhet6 interne, au 

gouvernement indien avec responsabilités ou auxjuridictions autochtones colorent le discours des 

Amdrindiem et des In&. Ah& ils cherchent obtenir le contrôle de leur citoyenaet6, ce que la 

loi sur les Indiens ne leur permet pas. Ils cherchait aussi à dkider de la façon de diriger leur vie 

et à se donner une p k e  dans la sociétd. Queiie que soit la forme de gouvernement désir& elle 

devra avoir des compétences partagées, d6&5puCes et sp6cifiques. Une reptésentatiVit6 

gouvernementale en chambre leur permettrait de participer aux deCisions politiques prises par le 

Québec d m  des doniaines powant les affecter. Par le Kt &me, L soulignent que le tout devra 

être confkmt5 par la constitution, urie simple loi ne constituerait pas une protection assurabIe car 

elle est modifiable. 

L'avenir n'est pas perçu de ikpn ndgative & condition que le cri des Autochtones soit 
entendu. II est clair qu'ils seront toujours iA et qu'ils refuseront L'assimilation A la majorité. C'est 

leur responsabilite envers les gddratioas futures qui les pousse A agir ainsi puisqu'ils sont motivés 

par i'exigence de la d e .  Cependant, ils se dissocient les uris des autres en aikmmt que chacune 
des nations prend ses propres décisions et que chacune accepte les d&isiom prises par les ames. 
Cela rendra les politiques dteaSemble un peu p h  difficiles étant d o d  que chacune des nations 

voudra negociex en fonction de ses propres mtérêts. L'avenir s'annonce durs dans le sens de la 
négociation oh chacun voudra defendre ses intérêts particuliers. 

Les questions soulevées par les Autochtones montrent qu'ils se distmguent du reste de la 
population qu6bécoise. Ils revendiquent des droits et expriment leurs craintes vis-&-vis la 
protection de ces droits. Dans ce cas&, il semble important de parler du construit identaaire. 
Celui-ci aide t i  comprendre que le projet de souverainiet6 du Q u 6 k  ne touche pas directement les 
Autochtones. Ils ne se sentent pas Québécois, dors k projet du Québec ne devra pas venir 
diminuer quoi que ce soit qu'on leur reconnaisse déjà Pour cette raison, ils veuient avoir un mot h 

dire et exigent qu'on prame en considération leur statut particulier. 



Tableau 9: Les questions des répondants 

Répondants 

Euron - 
Wendate 

L'Assemblée 

des 

Premières 

Nations 

Attikamek - 
Montagnais 

Inuit 

Conseil de 

Bande 

Sept-ses- 

Motenam 

L'avenir du Q u h ,  ks questions des Autochto nes... 

Pourquoi oo ne ferait pas la nowelie canstiMion aisemble? 

Ou, aimez-wws mieux avoir des troubles continuels avec les Prcmiérts natians? 

Pourquoi ne pas réparet les injustices ccmimises en- Iee Premières nations? 

Nest-il pas indispensaMe de d6crire Ies Fremiéres natiais crrmme "société distincte"? 

Pourquoi n'est4 pas indispeasable de préserver nos cultures par la voie des armes 

collstitutionnelies? 

Qu'adviendra-t-ii des obligations irnpusées par la mstinELion canadiane? 

Qu'adviendra-t-il des pro ces^^^ de négociation de8 entamés entre le Québec, !es Autochtones 

et le Canada? Quelle sera l'attitude de Québec hœ k notre droit B I'autodétennination? 

Quels seront les liens que les Autochtones pourront garda entre eux? 

ûuel sera le r6k du Québec sur la &e internationale envers la m - œ  de nos droits? 

Sa questionnent sur leurs garanties et droits en&&& dans la co&M.Ïon canadienne 

Qu'adviatdra-t-ir des obligations du gouva~~aneut f '  ai vertu de l'article 9I(24) de la 

loi COilStitirtionntlle de t 867? 

~ ' h t  ~UWB Se bfltira-t-il OU dCtwait des p a r ~ l c ~  s ~ O C ~ ~ ~ ~ C S ?  
Le droit étatique respectera-t-il les droits des peuplss mmoritaires? 
Québec veut-il se développer au détriment des Nations autochtones? 
E s t a  qu'un nouvel État québécois exprimera me volont6 de puissance? 
Comment s'assurer & 1'mipartislitO des jugements a m a n t  des violations de nos droits'? 
Qu'est-ce qui nous da que ~e&Ictivit& de i%tat québécois ne a réduira pas au peuple Qu6acoh 
qui le soutient au détriment des peupfcs Autochtoaes? 
Est-ce que les peuples autochtones demeureront a~ marge du système institutionnel &tique? 

Quelle sorte de relation Le Québec veut4 dtablir avec les penples aborigènes dans leur territoire 

Source: Commission B&langer-Campeau - 1990- (mthmires) 



3.2 La Coinmission d'étude des questions &&entes ii l'accession du Québec ii la souverainet6 
(1 992) 

Cette commission nous met en contact avec deux wweaux groupes représentés par des 

gens qui n'ont pas l'habitude de camoufler leurs arguments (Mathew Coon-Come porte parole du 
Grand Conseil des Cris et On& Mercredi représentant de i'Aasemb1é.e des Premihes Nations du 
Canada). Il y avait aussi des reptt5sentants venant de la nation dgonquine et de la nation 

Situation qn6bkoise: Ce que ks Aiitoehtones du Québec reconnaissent. 

Les facteurs culturels font réErence aux critères qui distinguent les Autochtones du reste 

de la population. En faa, les quatres groupes soulignent qu'ils ne sont pas fiançais, qu'ils sont un 

peuple à culture distincte, qu'il0 ont leur propre langue, etc. Malgré leurs tdithns, leurs langues, 

leurs hjstoires et lein mode de vie différent, ils pr.ecisent que leur statut de Premiers Habitants est 

refusé. Il en décode que lem Iangue, cuiture et société sont en danger. Ainsi, cherchent-& B 

développer leur culture. 

Du côtd politique, ils cherchent & se distinguer du pouvoir des dommantp. Ils s'affichent 

comme Autonomes en ayant leurs propres intkrêb, indépendamment de ceux du Quebec. Comme 

le souiigne le Grand Conseii des Cris du Québec, leur droit B 11autod6termination ne peut &re 

atteint ni renie par aucun peuple. L'hsembIée des P r e m i h  Nations précise même que la 

Coutome fiançaise et la Couronne bpitannique ont toujours reconnu leur souv-6. Il en est 

de même de la c o ~ i o n  canadienne. Cela est B la base de toutes les revendications poIitiques. 

Comme les Autochtones l'sf6rmaient B la Commisdon Bélanger-Campeau, ils ne peuvent se 

permettre d'accepter moins que ce qu'ils ont déj& 

La situation socio4commique est la &me qu'au debut de ltade 1991. Ii semble 
impossible pour les répondants de ne pas parIer de leurs conditions sociales qui sont, selon e m  
les pires du pays. Les réserves ne sont pas assez grandes et sont encure un htmment qui a 

comme fondement la disparition de leur peuple. En fait, ils mient subk la plus grande expkience 

de sousdéveloppenmt et on ne leur ofae pas les outils pour sortir de ce marasm. 



Pour ce qui est des relations, passées et présentes, entre les Autochtones et les 

non-Autochtones, on ne note pas de grandes diffërences entre les débats de 1990-91 et de 1992. 

Cependant, il y a des précisions intéressantes. Encore une fois, on reconnaZt certaines 

particularit6s concernant la mjo* fimcophone vivant au Qu&bec. Par contre, on afnrme qu'il y 

a un manque de respect envers les Autochtones. Pour les Hurons-Wendate, cela s'exprime par le 
fait que le Québec aumit une attitude mjuste, basse et irresponsable envers eux. Ab& ils se 

sentent sous la tutelle d'un maftre et soumis B dépendre de la sockW des "Blancs": on les 
consid6re comme des mineurs, des assist6s sociaux et une minorit& Les Algonquins afbnent que 
ce manque de respect se rapporte plutôt au tedoire et i lem mode de vie traditiomeL Le 
gouvernement du Quebec aurait vol6 leur tedoire et le détniiraa peu B peu. Selon les Cris, c'est 
la relation entre les deux sociétés qui n'a pas fonctionrie. Le manque de respect qu'ils perçoivent se 
rapporte A une incompréhension envers leur peuple. Pour ce qui est de la Comention de la 
Baie-James et du Nord qudbécois, les Cris sont obligés d'der en cour pour fàire respecter les 
obligations du Québec et sont toujours la partie qui doit faire les sacrifices: c'est jamais au tour du 
Quebec de plier sauf si la cour en décide autremat, Pour lrAssembI& des Premières Nations, le 
manque de respect est aussi très 6vident. Les Anrérindieas ne sont pas la propriété du Québec. Ils 

sont dans une situation coloniale et, par le fi& &me, dans une relation oh le gouvernement les 

domine. Ils ont toujours partage leurs riche- mais sans j d  avoir été traités comme des 

partenaires égaux. Pour eint, le processus r6hdake  se rit des Autochtones en niant lem droits 
fondamentaux et les souverainistes ne respectent pas Icins opinions. Finalement, TAssembltie des 
Premieres Nations note qu'il devrait y avoir des ndgochtions en cours et qu'il est dangereux pour 
le Québec de se comporter comme le Canada ai reportant ces ndgociations. 

Les Autochtones soulignent que les Q u ~ ~ i s  sont plus enclins B les respecter que l'est le 
Québec. Pour ewc, il y a une alaarace nahneile entre les Quebecois et leurs différents peuples. Les 

Hurons-Wendate précisnt qu'ils sont la nation la plus prés des Qu&cois. Ce lien est scelI6 par le 
sang et le coeur. Ils ont toujours vécu en paix avec les populatiom vivant autour et devront 
toujours vivre ensemblei. Pour terminer, précisons que le tout n'est pas sous le sceau de l'hostilité. 

En ce qui a trait au territoire, les probl&rnes sont historiques. Les Autochtones se 
reconnaissent un territoire d&hi par 1-a historique qut& en ont faite: ils y ont des droits 

qui ne sont pas déterminés, exception faites des C s  Les Algo- et les Cris préciseni que 

1 Cette afErmtion difRre de cene M e  en page 43 du pnkm docimient En fait, il &ut 
comprendre que le choix des QuéMmis n'est pas le leur mais qu'ils devront toujours vMe dans le 
"même voisinage". 



leurs territoires transcendent les frontières du Québec et ceci expliqueraif pourquoi ils craignent la 
creation d'une nouvelle hntière. L'Hitegritd de leur terrifoire est, pour eux, essentieL Leur but est 

donc la reconnaissance de leur k n  au territoire traditionnel et aux droits qui sl mpportent. 

C'est ainsi que se présente la situation québécoise. Les Autochtones afnrment être moins 
bien respectés par le Quebec que par les Qudbecois. D'un autre côté, ils pdtendent faire les efforts 
nécessaires pour entretenir de bonnes relations et pour accepter les particdarit& de la société 
qudbécoise. En somme, la situation serait que le Qu6bec ne respecte pas assez les droits, les 
conditions de vie, les modes de vie et la réalit6 des Autochtones. 

La position des Autochtones sur l'avenir du Qdbec. 

Le discours des Autochtones se rapportant au nationalisme qu6bécois est mar~ud par leurs 
revendications et leurs exigemes par rapport leur propre Mur. 

Le territoire, avons-nous souligné précedemment, serait l'enjeu principd de l'avenir des 

Autochtones. Cet enjeu devient encore plus important loqu'il est au centre d'un debat concernant 
la souverainett dim État. La Autochtones se reco rdssent un territoire propre. A cet effet, ils ne 
sont pas prêts 4 laisser le Quebec prendre le contrôle de leur territoire traditionnel sans avoir leur 
mot B dire. Les Hurons-Wmats préMsent qu'ils devront définir un territoire oii ils pounont 

. . proMer des ressources et y avoir une pleine autonomie en P- eux-mêmes. Ils ne veulent 
pas aller jusqu'8 la sécession mais a f b x m t  que le gouve- ne pourra pas les garder dans un 
tedoire de 1000 métres sur 1 0 0  mE.tres. Pour les Algoaquins, c'est un peu moins prkis; 
toutefois, ils ne laisseront pas le Québec f i t h  sécession s'ils ne sont pas consult~s. Meiq aucune 

precision n'est faite concernant le moyen quUs pourraient prendre pour %laquer" cette &ession 
Pour les Cris, c'est la convention qui vient p&iser la position qu'ils prennent. En fait, ils 
soulignent que tous les changements concernant le Québec nordique doivent être consentis par les 
Cris et les Autochtones conventionnés. Le territoire leur appartknt et ih sont les seuls capables 
d'en assumer le devenir mais ne veulent pas, pour autant, Eane sécession. Pour le groupe 
représentant ltensemble des Autochtones, le tenitoh m peut et ne poumi pas être annexé sans, 
au préaiable, que les principaux intéressés donnent leur approbation. Comme ce groupe le dit, 
aucun changement d? systeme politique ne pourra servir de justincation pour rompre les liens qui 
unissent les Autochtones à leur territoire. 

- - -- - 

2 Droits inscrits sous la Convention de la Baie-James et du Nord queMcois. 



Comme mus le disions précédemment, les reiations actuelles entre le Quebec et les 
Autochtones sont perçues, par ces demiers, comme inespectueuses, Ah& on ne veut p h  être 
trait6 en tant que minorite, assiste social ou personne n'ayant pas encore atteint la matunié. Les 
prdjugks doivent être detniits et une nouvelle relation devra forme. Il est importaat pour le 
gouvernement québecois d'entreprendre des dgociations d'égal B égal sur les bases de l'Quit&, 
avec des idées nouvelles et respectueuses. Les Autochtones veuient avoir l'opportudé de 
participer en donnant leur consentement B toutes les décisions pouvant les afkcter de près ou de 
l o h  Toutefois, ils précisent qu'ils sont aptes B dkider pour eux-mêmes sans être forcés. Ils 
cherchent une relation de nation A nation, sans ho&d et dans une logique de co-aice. En 
fait, il s'agit de fàvoriser des ententes de bon voisinage où les droits des Autochtones ne seront 
pas Nés, diminu& ou ignores; où les Autochtones ne se feront pas dicter des lois; et, ou h justice 
régnera Ils se sentent partenaires et veulmt pariager avec le Québec. Comme le souligne 

l'Assemblée des Premikes Nati~na~ le dialogue est dcessak B toutes ententes mutuelles si le but 
est d'atteindre un consensus g&érat 

Concernant le choix d'avenir que recherche Que'bec, ils ne se sentent pas concernés au 

premier plan. Ce qu'ils soulignent, c'est qu'il appartient a w  Qu&cois de ddnnir le systéme qui 
leur convient le mieux et qu'ils ne sont pas 1à pour leur dÎre qui ils sont. En somme, la stratégie 

des Autochtones n'est pas de dire aux Québécois de ne plus viser leurs aspirations. Comme les 
Algonquins le disent si bien, le Q u h  a ses propres intérêts et eux, les leurs. La position des 

Autochtones est A Ifimage d'un groupe distmct prenant ses propres déciriom. Les Hurons 
âffirment que le choix du Québec doit a u p a r a .  garantir la possibilite du leur. Ils veulent mettre 
lem propres mocassins et si  le Québec ne recondt pas leur droit B I'autoddtcfmination, ils ne 
recomaitront pas celui du Québec. Seion les Algonquins, leur droit B l'autodétermination est 

priontaire sur celui des Québécois puWiu''ils forment un peuple mieux dénni. Pour les Criq les 
aspirations du Qudbec ne seront problématiques que si elles touchent le peuple cri Si c'est le cas, 

ils sont néanmoins prêts B en discuter. Cela va dans le même sens que la position qui a été 

exprimk par les repr6sentants de l'Assemblée des Premiiéres Nations. Pour e r g  le Quebec doit 
avant tout questionner ses aspirathm à la h m i h  de ceIles des Autochtones et répondre ii des 
questions délicates. 

Que ressort4 de tout cela? Ils acceptent que le Québec pmme ses propres décisions, cela 
est une question de société qui conceme les Qu6bkois. Cependant, &nt do& que les 

Autochtones se reconnaïssenî comme distincts du reste des QuéMxis en tant pue peuple, ils ne 



sont pas prêts B se &ire imposer quoi que ce soit. I.k ment  que toutes les décisions du Québec 
affecteraient leur propre avenir et, en ce sens, üs veulent décider de ce qui est le d u x  pour eux. 
Comme ils le disent, c'est difnlcile pour eux de ne pas savoir ce qui se passera avec leur W. 

Concernant ce firtury les exigences autochtones s ' ~ ~ t  B travers deux concepts qui 

dmergent de leur discours: le territoire et les droits. Les Hurons-We&e parlent pdcisément de 
leurs droits ancestraux (existant ou inhérent) et ceux issus de traités. En ce sens, le Quéac devra 

se commettre pour leur garantir, au minimum, le respect de tous leurs droits déjh recomus. Ils 
n'accepteront aucune diversion que ce soit pour échapper aux responsabilités historiques, que ce 

soit pour nier les obligations contractées par la Courorme canadienne ou que ce soit pour nier leur 
droit de peuple B disposer de leurs propres institutions. Les Algonquins sont aussi très soucieux 
de leurs droits existmts et eaent qu'on les recomiaisse. Ils veulent qu'ou respecte le fhit qu'ils ont 
leur propre destin et que leur consentement est essentiel si le Q u 6 k  veut f i k  Sccession avec 
leur temïtoire traditionneL Les Cris soulignerrt que torde modEcation d'application ou de pouvoir 
c o n c e  la convention devront être discutées et acceptées par eux. La province ne pourra pas 
réclamer les territoires nordiques sauf s'il y a consentement des peuples affectCs. Pour ce qui est 

de leurs droits, htdrêts et aspirations, les changements proposés par les Québécois ne devront pas 
en faire mépris. Peu importe le scénario d'avenir, il 6udra n6gocier obligatoirement avec les Cris. 
Toutefois, ces demiers ne veulent pas que la province succede au Canada surtout si ene agit de la 
même fàçon que celui-ci. Les reprdsentants de I'enstmble des Autochtones ont des exigences 
similaires B ceiies des autres groupes. Concernant les droits, Js ne veulent pas que le Québec fasse 
passer ses droits avant ceux des Autochtones. Il devra s'assurer que ses poiitiques et actions 
soient conséquentes au droit ii I'autodéterminaton des Autochtones et au droit df6gaia6 des 

peuples. Pour ce qui est du territoire, ce groupe exige la sauvegarde et le nspect de Fnit6gritd 
territoriale des Premières Nations. On souligne que tout changement au systkne politique ne 
pourra iustifier la rupture des liens les imissant il leur "y la tene" ou l'a~exion de leur 
territoire traditionnel ik la juridiction provinciale. 

Les Autochtones demandent des garanties, ce qui veut dire que le Québec doit s'asseoir et 
discuter avec eux Le gouvernement de la province est somme de toujours tenir compte de ce qui 
concerne les peuples autochtones avant d'entreprendre des actions. Le climat n'est pas hostile mais 
tout laisse entendre que si on ne se préoccupe pas de Iem exigences et de lem droits, des 
moyens pourraient être pris pour les fiire fairea. Els demandent avaut tout que k 
gouvernement exprime sa position et, de des négociations justes seront possicbk. 



Pour ce qui est de la souveramef6 du Québec de façon p h  précise, les points de vue ne 

sont pas tous au même niiveau. En gthkd, il ressort que si le Quebec opte pour la soweraniete, 
ce dernier devra s'entendre avec les Autochtones avant de mettre son projet de loi en application. 
Ceux-ci soulignent que lorsque las lois les concernent, ils doivent participer à leur definition et B 
leur application. Dans ce cas-ci, la souverainet6 du Québec les concerne puisque cette dernière 
englobe les territoires qu'ils revendiquent. Leur but semble de s'assurer qu'ils seront respectés mais 
surtout consuhés. Ils ont peur que les changements leur soient miposés et que ceux-ci leur soient 
ndfastes. C'est pour cette raison qu'ils ne se sentent pas prêts & accepter la souverainetk du 
Q u b c  si, auparavant, des garanties concemant le respect de leurs demandes ne leur sont point 
assurées. 

Par rapport à leur avenir, tous les groupes présents B cette commission parient de leur 

désir d'tmipation. Ils s'identifient en tant que peuple et c'est sous ce principe qu'ils afhnent 

avoir le droit de réclamer œ que le Québec r é c h  pour lui-même. Ils veulent leur propre 

autonomie, leur souveraineté et le droit de t r a d e r  avec le Quebec dans certains domainea. Leur 

bataille pour l'avenir vise B faire augmenter la recomiaissaice de leurs pouvoirs. Ds ont le droit de 

decider de leur futur et ce droit est maüénable. L'Assemblée des Premières Nations souligne 

qu'elle croit sincèrement que les Autochtones sont capables de fiiire recormaPtre leur sowerainet6 

à Pintdrieur du systéme judiciaire caaadien ou québécois. S'agit-il d'une strat6gie ou d'une réalite? 

L'avenir pourra bien nous éclairer Ià-dessus. Ils cherchent aussi ik pteserver ce qu'ils ont ddjh 

acquis en s'-t que les promesses seront respectdes. Encore une fois, la notion de 

négociation est au coeur du debat. Leur discours comprend aussi des promesses: ils prendront 

leurs decisions en harmonie avec les Québécois et les canadia. Cette précision concernant 

l'harmonie vient du fat que la société dominante a souvent peur des revendications autochtones. 

Peu importe le choix des Qu6becois, les Autochtones cherchent ik fii8e avancer leur cause 

et ne peuvent la faire avancer sans la participation de la société dominante. Ils ne favorisent pas la 

co&ntation mais visent phitôt A b$tir une nouwlle association basée sur le respect et le support 

mutueL Ils demandent de créer un forum où un dialogue entendu par des htamas qui 

pas de partis pris pourra commemer. Toutefois, il est Cvident qutiIs veulent, avant tout, prendre 

leurs propres décisions. Chacune des nations est souveraine et, plus pdculi&fement, 

indépendante l%ie de l'autres. De pius, aucun parti poiitique, aucune province ni aucune 



commission ne pourront determiner leur avenir ii leur place: leur r&le est de travailler pour 

eux-mêmes A la réalisation de tews intérêts. 

Les principales préoccupations des Autochtones se rapportent ii Fincertitude créée par une 

possible sécession du Qudbec du reste du Canada, au respect de leurs droits particuliers et au 

respect de leur territoire traditionnel (voir tableau 10). DemQe lem maintes, on voit encore une 

fois qu'ils protégent leur iden&&. Notons que les questions soulev6es par 1'Assemblée des 

Premiéres Nations portent plut& sur les droits du Québec à déchet la souverainet6 et sur les 

arguments qui justifieraiest ces droits. 

Tableau 10: Les questions autochtones Etce il l'avenir mcertab 

Répondants 

L' Assemblde 

des Premières 

Nations du 

canada 

Grand 

Conseil des 

Cris du 

Quebec 

L'avenir du Québez, les questions des Aidochtones.,. 

En vertu de qwi allez-vous prétendre avoir des droits B @que chose? 

Est-ce que les souyerainistes québécois saaiait pr& k feco~~altre, comme un principe 

primordial, Pintégritd territoriale du Canada? 

Qui le terme "Québ6cois" désiguet-il? 

(A) Tous les groupes ethniques de la province forment un seui peuple pourvu d'un m&ne droit 

B t'autodtterminatim? 

(B) Les Quèbécois hoophones et les Pcmiéres Ntians, B 1'intCrieu-r du Québec, font-ils 

partie d'un seul peuple? 

Si A) et 8) est votre point de vue, il va A l'enamtre de votrc droit A l'autod&ermination et h 

i'aut*ident%catioa. 

Qu'tVrivera-t-ii, dans le f'btur, si le Québec se &pare du Canada? 

Le Quebec aaxpbaït-il une formule basde sur une simple majoritd qui risquerait d'edam 

toute portée aux voix des &ecteurs du Québec? 

De PI droit, itn peuple si majoritaire 60a-il, pourrait41 se servir de l'&at amme vous le 

&tes pour se d m a  le rnonqmlc du taritoire? 

Conemant tes bti- seriez-vous ptêts, advenant un vote positif lors d b  réErendm 

pour l'indépendance du Québec, s o u m m  la question dcvant un triha1 mternatid 

impartial? 



Répondants L'avenir du QuéTbec, les questions des Autochto m... 

Hurons 
- 

Wmdate 

- - - - . - . 

Lorsque le Quebec se rendra compte que sa situation dans le Canada ressemble la gituatim 

des Autdtones dans le Qu&c, sera-t-ii plus compdheasif'? 

ûù se situent donc i'espace poliigue, i'espace ltgal i'espaœ territorïaie et l'espace culturd des 

eutochtones de œ pays? 

A quel momait vos gouvemern~ amsentiront-üs & partager leurs eampétena !@le et 

canstitutionneüe avec nous dans le cadre dime négoc~~ation d'égal B égal? 

Allez-vuus un jow arrêter de vouloir nous imposer votre système et vos lois? 

AH=-vous avoir le cuurage politique d'admettre que nous ne sommes pas des citoyens 

ordinaires soumis B vos lois ordinaires? 

Pourquoi ne nous ent~idrions pas deux ou à trois pour exploiter un tatain en particulier? 

Certains d'entre vous afhnent qu'on derait mieux traité dans un Québec indépendant, 

pourquoi est-ce qu'on vous mhtit? 

Que se passera-t-il avec notre futin si an c m M e  Ie pas avec Qu&c qui ne respecte pas le 

peuple algoaquin? 

Source: Commission dthde des questions dikentes B l'accession du Q u h  & ta souveraineté -1 992- (mémoires) 

C'est ce qui ressort de cette commission. Nous avions prdw que le diocours des 

Autochtones ayant partic* h cette réflexion serait trb similaire cehi de ki commission 
préctklente et tel fut le cas. Leur discours est coloré par un désir d'autonomie et, plus 
parriculidrernent, par un désir de contrale de leur propre destmk. Les Autochtones ne veulent pas 

que les décisions prises par Québec soient miposks sans qu'ils aient pu les amdyser par rapport & 

leurs intérêts. 

3.3 La Commission nationale sur l'avenir du Q u 6 b  (1 995) 

Cette coffM3iSSion est particulière si on h compare aw deux autres. A cette époque, le 
Québec demandait de se prononcer sur k projet de loi concernant la souverainetd du Qudbec. La 
plupart des organisations autochtones refiisèrent d l  participer, B Fexception des Algonquins et de 

certains groupes représentant les Métis et les Wens hors-réserves ou non-statués. En somme, les 
données ayant servi A l 'amdp de cette co&n dhdent des témoignage d'um majorhé de 
particuliers s'identinant Autochtones. 



Situation québécoise: Ce que les Autochtones du Québec reconnaissent. 

La Nation des Métid est un groupe Ws miportant au Québec. Beaucoup des répondants 
en font partie et, c'est pour cette raison que deux discours se chevauchent puisque les intérêts 
qu'ils defendent ne sont pas les mêmes que ceux défeodus par les autres nations autochtones. Un 
troisiéme type de discours pourrait aussi faire sudhce étant dom6 la participation d'individus 

autochtones. 

La plupart des Autochtones soulignent qu'ils possédent une c W e  particuliére, un 
langage spécifique, une spiritualit6 origmale et une vision perticuiih de la vie. Les Algonquins 

parlent aussi de leurs distmctions et précisent qu'ils les ont conservées depuis des temps 
immemoriaux Toutefois, il $ut comprendre que les Autochtones afnmient avoir tout de même 

&oh& et avoir su adapter leur mode de vie h la dalit6 moderne. C'est la d m e  chose pour les 
Metis. Raoul Roseberry, un des représentants de 1'Altiance Autochtone du Québec, afnnne que Ies 
Metis ont une culture et une histoire qui Ieur sont propres et ils ont choisi une identitd collective 
spécifique. 

Concemant les hteurs politiques, Ibn de nos répondants parie du cheminement du 
Qukbec qui a évolué en établissant ses mstitutons privées et pubiiques, en tlaborant son systCme 
de santé et en orientant son développement économique. Pour d'autres, la présentation des 

fàcteurs politiques concerne Mat de leur groupe: les Autochtones ont toujours leurs lois a ont 
même leur propre comthrthn, leur système politique est assez 6labor6 et peuvent Otre repr6senth 

par leur propre gouvernement. Dans d'autre cas, le discours porte plutôt sur les facteurs 
politiques qui viemient brimer leur vie en les victmÿsarit. Ce file se résume par le fhit que les 
intérêts des gouvernements de La société dominante passent bien avant les leurs. Ils ne sont pas 

toujours d'accord avec les ddcisions des gouvernements en place et chacun des groupes a ses 

propres projets. 

Dans le cas des faceurs socioeConomiques, les Métis sont la nation autocktoone qui 
compte le plus grand nombre de citoyens autochtones. Ils se Senfent le produit de lois 
assimilatrices. Ils se représentent comme étant des gens miportants dans l'histoire du Canada mais 

leur réalit6 est tout de même triste. En somme, les communautk de ce type d'autochtone ne 

3 Nous f i o n s  le terme nation pour parier des Métis puisque c'est la f&on dont ils parlent 
d'eux-mêmes. 



reçoivent que des subventions ridicules face ii leurs besoins réels (logement, sant6, etc.) et, par ce 

Eait même, ne peuvent organiser un système politique convenable. Finalement, ils soulignent que 
l'éducation qui leur est offerte n'est pas adéquate, ce qui a pour résukat un bas nkau de 
compétence. 

Pour ce qui est des Autochtones "rrcomnis", ils ont rid discours qui se rapproche de cehi 
des Métis. Us soulignent que leur condition économique n'est pas tr&s reluisante. Les Algortquins 

afEment être les plus pauvres du Qu6bec et ont des moyennes de chômage atteignant prS de 80 

B 90 %. Les répondants autochtones se sentent isolés B Fintérieur de terres marginales oii les 
possîbilités d'avenir ne sont pas visibles. Ils précisent que les standards au niveau de l'habitation, 
de la sant6 et de l'éducation sont inad@mts. Toutefois, Satlf~son Einish compare la position 
d'ensemble des Autochtones canadiens & celle des Autochtones quéhkois, les deraiers &tant clans 

une position kwrable. Le problkme des Autochtones du Québec est lorsqu'on compare leur 
situation B celle du reste de la population du Quebec. 

Conunent est perçue la relation entre les Autochtones et les non-Autochtones? Les 
"Blancs" wlent leur territoire et en abusent; lem quotidien est rempli de manipulation et de 
confrontation; leurs opinions concernant leurs besoins n'ont aucune importance; on leur travaille 

sous le nez saas tenir compte d'eux; les g o u v ~ n t s  ont me approche sauvage cians la 
contestation de l e m  droits; les "Blancs" ont une r&noh sélective et défindent leurs iinttkêts. 
Les Autochtones apportent donc des exemples qui illustrent un manque de respect. Comme le 
précise No&l Pomer, la commutiication entre "Blancs" et "uidiens" a été il sens unique. Il fintucirait 
changer tout cela 

Concemant le territoire, on note un doubb discours puisque le contexte n'est pas le même 
pour les Autochtones vivant sur résema que pour ceux vivant hors-réserves. Pour les premiers, le 
territoire est quelque chose de central étant donné qu'ils afnmient ne jamais l'avoir abandonné: ils 
n'ont jamais cédé leurs titres territoriaux (ces titns incluent les terres et les cours d'eau). Selon la 
communauté Teleakenrat (tic) de Kanesetake, l'article 25 de la consthtion canadienne confime 

même ces titres de propriM. Pour les Métis et les Indiens hors-réserves, la situation n'est pas la 
même. Ils ne peuvent pas e e  conmie les autres Autochtones en atnmiaat être les peuples 
originaux d'un territoire traditionnel Ils ne vivent pas sur réserves et ee sont pas reconnus & la 
même fhçon que les Autochtones vivant sur les réserves. Toutebis, ü faut comprendre quïls 
revendiquent quand même des droits aux territoites (en raison dim attachement historique). 



Même s'ils se sentent en droit, le problérne est qu'ils n'ont pas les mêmes moyens que les groupes 

pius reconnus. 

Le f& le plus marquant de cette cormnission concerne les groupes @sentant les Métis, 
les Ladiens hors-réserves et/ou les Natudi& hcophone qui adoptent un discours difkent. On 
peut déduire que ces variations viennent des W e ~ 1 c e s  de contexte juridique, politique et 
tenitorid. En fat, c'est le principe du discours qui ne change pas. 

La position des Autochtones 3ur l'avenir d i  Qu&ec, 

Les Autochtones soulignent qu'ils sont & h recherche d2m meilleur conhôle de leur 
territoire. Ils n'ont jamais renonce ii leur territoire ancestral et, dans bien des cas, celui-ci est 

consideré comme l'âme de leur peuple. Ils demandent alors une redistribution juste et égale des 

terres. Cette redistnhtion peut être vue de p1uSieurs fkçons. Ainsi, on parle d'M partage équitable 
des revenus sur le territoire et la possicbilite de fàke me meilleure distr'bution des powoh. 
Certains vont plus loin, ils exigent le respecte de lfint@t6 du temtoire autochtone. Au sujet de la 
redistribution des terres, les groupes les mieux stmcturés exigent la sauvegarde de 11mt6prit6 

territoriale en s'assurant qu'ils pourront exercer leurs pouvoirs, leur souyeraineté et leur 
autonomie gouverne-. Il y a dom: l'idée d'implantation de leur propre gouv- sur 
leur territoire. En somme, la redistncbution des terres se propose de passer du partage des revenus 
sur cellesci h l'autonomie gouvernementale pour les groupes ii qui il est possible de ncooma3be 

un territoire pr&is. On avance même ridée de créer de nouvelles zones administratives dans des 
régions où la population autochtone est majoritaire. Cc point est surtout mis de l'avant par les 
Métis et les Indiens hors-réserves qui recherchent de p h  de pouvoir. Les Autochtones ne 
cesseront jamais de réclamer leur droit de propriété sur le tedoire et cherchmat B discuter pour 
faire augmenter lem powoits sur celui-ci. 

Au niveau des relations, les Autochtones recherchent des rapports de partenairts mais non 
de dominants versus donimes. La 110th de respect est présente lorsqu'on parle des Autochtones, 

des droits inhérents et issus de traaés, des visions d'autodétermhation, de rmt6grit6 du teintoh 

et de Ifenvironnement. Pout Denis Gros-Louis, ce respect devrait se fiaire au niveau de la 
reconstruction dime confiance mutuek et des engagements des uns envers les autres. Cela d 
ia première étape d'un réglemnt h long teme. Les répondants désirent pius de respect et, 

surtout, plus d'autonomie. Ils ne veulent plus de relations paterdistes oit on mipose des ddÇisions 



sans conder les principaux intdresés. Ils demandent au Qudbec d'appliquer cnar autres ce qu'a 
veut qui hi soit appliqué. Ils demandent une d & p W n  autochtone et la formation d'une 

commission neutre des affaiies autochtones. Ils exigent que tous les projets qui les concement 
nécessitent leur participation et que le gouvernement cesse de décider pour eux. Ils refusent d'être 
définis par d'autres et cherchent B quitter la dépendance &tique. IIs ne veulent pas tomber sous la 
tutelle dune loi sur les Miens, etc. Les preuves sont hi, la relation doit laisser place aux 

Autochtones. De faCon p h  précise, ils demandent B Qudbec de s'impliquer positivement en 
s'entendant avec les Premiières Nations. Il faut trouver des solutions permettant de rétr6cu le f o d  
qui sépare les Autochtones des non-Autochtones. Soyons de bons voisb, disent-ils. 

Concemant les prises de positions autochtones au sujet du choix d'avenir que recherche 
Québec, nous voyons apparaître plusieurs discours. Certains répondants tentent de conseiller le 
Québec par rapport B ce choix Ces conseils sont émis par des partisans de la souveXamet6 du 
Quebec, par des partisans du statu quo et par des parthm de la cause autochtone. Pour d'autres, 
le discours se traduit phrtôt par la neutralitd et souligne que le choix ne concerne que les 
Québécois. Deux groupes (Abénaquis et Malécites) indiquent qu'ils se sentent concernés par 
l'interrogation du Québec et ne savent pas trop conmaent y répondre. 

De B, quelles seront leurs réactions advenant que le Québec opte pour la s o w d e t 6 ?  

Certains répondants tentent d'obtenir des garanties coastitutio~~elles. D'autres sont plutôt craM.6 

face ik cette possibiW. Aussi, sont-ils d u s  B proposer des mises en situation tene la 
contestation de ht&rit6 du territoire que réclamerait Québec. Certains rdpondent aux QuéWcois 
en leur indiquant qu'ils n'accepteraient pas que k Quebec firme un muveau pays sans que ies 
nations autochtones aient dord leur consentement. Kls pteiment dom: une attitude souveraine. 

Concemant leur avenir, les Autochtones domnt des prCcisioas sur ce qu'ils réclameront. 
En fi&, leur avenir passe par le contrSle de leur avenir politique. Ils veulent contrôler lem 
institutions, qu'ils souhaitent souveraines. De cette &on, 1 leur sera possible de garder une main 
mise sur leur culture et iew langue pour pouvoir en faire la promotion. Ii fàut ajouter ici, que 
selon ces r6pondants toutes les d o n s  devraient être considMes des d é s  distinctes de la 
sociét6 donimante même si  eues sont égaies. 

Le tableau 11 rCvèle I'mcertitude autour du désir d'obtenir un statut particulier reconnu 

par des ententes formeks. Ce statut pemiettrait aux Autochtones de protéger leur i d d e .  Nous 



sommes en presence d'un discours indiquaut que les Autochtones sont difErents. Cette différence 

fait qu'ils adoptent un discours phitôt revendicatZ Ainsi, on tente de s'assurer de la 

rewnnaissaace du dominant (le Canada ou le Quebec) dont on veut bendficia de c e d m  

avantages. 

Tableau 1 1: Les questions des répondants 

040308 
160093 

1 5023 1 

50232 

150233 

90 103 

3.4 Conclusion 

Aurons-nous, un jour, Ie droit A nos coutumes? 
Aurons-naus, un jour, droit au respect par les citoyens du Québec? 

, Est-ce que nos droits seront complkement protégés par la nouvelle constitution? 
Est-ce qu'un QuCbec souverajn va d à é r e r  une enta& assurant le respect des modes & vie dt 
chacune de nos nations sans iute&m dans les aftiiires des auîres? 

Est-cequ'unQuCbec~0~~n8hvamtinuerderrspecdalesdroiUinhetentsd~de~? 
Est-ce que la situation vécue dans notre quotidien attend I'OIlSBrnbIe de la pop. du Québec au 
lendemain du r m d u m ?  

Comment le reSpectn~-t-i1 les auîocfitmes? 

Comment le Québec respectera-t-il la vision baidod&mktim des Autochtones? 

1 

En guise de conclusion, comparons ce qui ressort des trois cOmmiSSio11~. 

La partie intitulk '7a situation québécoisem permet de les bases du discours 

autochtones. Ils réfèrent au passé et au présent pour pouvoir justiner lem demandes et lem 

prises de position. C'est Pétat daiis lequel iis SK trouvent actueilement qiii est porteur dim desir 

particulier ou qui est simplement vecteur de leurs sbrategies. Notons qu'ils a f k m î  que lem 

droits sont issus du passé de par des traités et des lEeas ancestraux. Comme leur réflexion porte 

sur l'avenir, il est a u s s i ~ 1 e  de réfisrer au présent car Favenir depend de fitctem tant sociaux, 

b comment fàïrt pour d e  que vos promesses de respcd de nos droits sacres soient tanues? 

Source: la Commission nationale sur I ' a v d  du Québec -1995- (mémoires) 

700 070 A la lumière de la situation présente au QuCkc: 
comment faire pour croire que nous serioas mieux traités dans un Québec indépendant? 



économiques que politiques. Ainsi, le temps présent semble pour eux i'époque oii ils n'ont pas 

assez de reconnaissance de la part de la société dommarite par rapport tî leurs droits ancestraux. 

C'est pour cette raison qu'ils se servent du passé et du présent pour justifier leurs demandes. Il 

s'agit de leur pomt de départ. 

Nous avons noté à travers les trois commissions, que les Autochtones ont un discours 

plutôt revendicatx Tl y a certainement quelques prises de position au niveau du sens de ce 

discours, mais eues se justifient presque toujours par leurs besoins et demandes. Peu importe le 

scénario d'avenir (Statu quo, sowerainetd ou m ~ c a t i o n  de la constitution), nous constatons 

que le discours autochtone est construit sekm une logique assez précise. Ce discours identifie des 

facteurs de la realité présente et passée pour Eaite valoir des arguments pour l'avenir. Ainsi, les 

Autochtones soulignent n'avoir jamais abandon& leur souverahté sur leur territoire traditiomel 

et que, dans l'avenir immédiat, cette souveminetd devrait être reconnue et confirmée par la société 

dombante. Ils se reconnaissent en tant qu'entités distinctes, surtout politiques et, pour eux, c'est 

sufFsant pour que leurs droits soient respectes. Cette approche se retrouve chez les Metis et les 

Indiens hors-reserves. Ces demiers précisent etre les descendants des Premiers Habitants et avoir 

joué un rôle important dims I'histoire du Qu6bec et du Canada Pour cette raison, mentent-ils me 

recoMaiSSance partiCUli&e. Lorsque des particuliers prennent paroles, même s'il y a des 

exceptions, leur discours semble simüaire. De p h ,  face l'avenir qui semble incertain, i'ensemble 

des Autochtones cherchent des garanties qui feraient augmenter leurs pouvoirs sociaux, politiques 

et Bconomiques tout en respectant un seris qui leur est propre. 

Leur disrours su& une logique précise et k seris varie par rapport au contexte historique et 

politique des répondants. On retrouve beaucoup de sirnilihicies au niveau des exigences mais, par 

ailleurs, beaucoup de divergences au niveau des partis pris et des revendications. 

Pour ce qui est du sens du discours autochtone, on note la présence de certaines 

similinides. On voit tout de suite que les groupes ne sont pas prêts ik laisser le Québec dkcider de 

leur avenir. Pour eux, le Québec doit au préalable reconnaitre des choses a w  Autochtones satis, 

au minimum, diminuer ce qul& ont déjà. Ils sentent qu'ils sont en droit de faire des demandes: 

c'est le temps, car ce serait le temps de discuter des possibilit6s d'avenir du Québec. Comme iIs le 



disent, le Qudbec pourrait être WMU en tant que prhrseur. L e  répondants ne sont pas contre 

les QuéWcois et ils le disent. Toutefois, on voit qu'ils t r aden t  en fonction de leurs Întkêts en 

tentant de M e r  ce qu'ils recherchent pour le goripe qu'ils représentent (que ce soit leur nation, 

leur peuple ou i'ensemble des Autochtones). Le discours s'est quelque peu modifit5 h l'@que de la 

Commission nationale sur l'avenir du Qu&x. Mais, mises B part quelques prises de position, il 

allait dans le &me sens que ceux de 1990-91 et 1992. Ils recherchent des possibilit6s d'avenir qui 

permettront dadliorer leur smiatioii. Us regardent l'avenir du Québec par rapport à leur propre 

avenir et ceci est une constante. 



Chapitre IV 

Les divergences du discours autochtone 

4.0 Introduction 

Dans ce chapitre, mus mettons en relief les divergences du discours autochtone. Celles-ci 

proviennent du fhit que les Autochtones ne sont pas issus d'un même contexte et, par conséquent, 

n'ont pas les mêmes intérêts B ddfèndre. Pensons aux Autochtones conventiodsl, aux non 

statues, aux M m  ou aux groupes représentant l'ensemble des Autochtones. Voilii autant de 

contexte générateurs de prises de position diffkntes. 

Ce chapitre suivra l'ordre proposé par mtre grille d'anaiyse pour chacune des 

commissions. C'est ainsi que seront présentés les différents contextes tels que signaies par les 

Autochtones en rapport à la situation quMcoise et A l'avenir du Québec. Nous conclurons en 

faisant la comp81~aison du discours autochtone. 

4.1 La Commission Bdlanget-Campeau (1 990-91) 

Dans cette commission le discours des Autochtones est assez homogbe. Un groupe 
autochtone se distingue des autres, les In&. Finalement, deux groupes parlent au nom de 
l'ensemble des Autochtones et cela les oblige B parier de fkpn plus gh5rde. 

- - - - - -- 

1 Rappelons que les Autochtones convenriomiés sont les Cris, les Inuit et les Naskapis. 
Seuls les Cris et les Inuit ont participé de @on ofncieile à l'me ou l'autre des commissions. 



Situation qu4bécoise: Ce que les Autochtones reconnaissent. 

Au niveau des fàcteurs culturels, les diifërences sont minimes mais la phis importante est 

proposde par le memoire présent6 par les Inuits. On y précise que leurs valeurs distinctes sont 

acceptées par la société qu6Mcoise et que, justement, ils se sentent comme des Quebécois B part 

entière. Ce sont les seuls qui afnnmnt se sentir québécois. Pour le reste, le Grand Conseil des 

Hurons-Wendate souligne que son groupe refuse l'assimilation; le Conseil de bande de 

S ept-ries-Malio tenam sent que l'existence de son peuple est menacée; et Mement, l'Assemblée 

des Premiéres Nations souligne que, même si les Autochtones partagent leur langue et certaines 

coutumes avec les Français et les Anglais, ils ont bel et bien comervé leur propre nationalité. 

Pour ce qui est des facteurs politiques, la distinction principale vient encore une fois des 

Inuits. Leur mémoire précise qu'ils ont conshvit leur propre constitution et souligne qut& ont 

choisi de relever de la compétence de Qudbec. Le Nunavik est une région seMe et admmistrée . . 
par des institutions non-ethniques qui rdgissent Pnwmble des individus vivant au nord du 55- 

parallèle. De leur côte, Les Algonquins afijrment que leur peuple n'a pas de traite avec le Québec, 
ni avec le Canada. Pour t e d e r ,  ils soulignent qu'ils sont la «seule race au monde» B ne pas avoir 

de gouvemement national dans leur propre pays. Les groupes représentant l'Assemblée des 
Premières Nations estiment que la sow-6 des Autochtones et leur désir de foniier un 
gouvernement autonome font très peur au gouvernement québécois. Fimiement, le Conseil de 
bande de Sept-Iles-Maliotenam illustre qu'il représente un peuple vivant au sein diin État. 

Dans le chapitre III, nous avons atnnné qu'il y avait une grande homogenéit6 au niveau 

des facteurs socio-économiques. En effet, les ~ c t i o n s  qu'on y retrouve ne sont que des 
précisions. Cependant, nous avons remarqué que les Hmns-Wendats semblent se sentir p h  B 
l'aise que les autres groupes. Leur prospérit6 est plus grande; ils ne viveut pas de l'argent des 

payeurs de taxes et fournissent même des emplois A près d'une centaine de Canadiens. De plus, ils 
soulignent ne pas avoir de problème de logements car leurs habitations respectent les normes. Les 
autres répondants ont un discours con* mais analogue: ils vivent dans les pires conditions au 

Pays* 

Au niveau des relations entre les non-Autochtones et les Autochtones, lbmogénéitd se 

dihie. En fait, dans ce cas-ci, mus fàisons appel à des opHUons, ce qui laisse plus de place aux 



divergences. Par exemple, 1'AssembIée des Premiéres Nations tente de remettre certaines pendda 
à heure en reprouvant ce que certains disent, savoir que les Autochtones du Québec d e n t  les 
moins bien traités. Le Conseil Attikamek-Montagnais se sent entre L'arbre et l'écorce lorsque vient 
le temps de négocier puisqu'il doit souvent accepter des choses du gouvernement qui laissent son 
peuple sur sa fhkn Pour le Conseil de bande de Sept-Ues-Maliotenam, ce sont la relations 
inégales entre le Qudbec et le Canada qui viennent influencer leur propre situation Le probltme 
est que le Quebec cherche P se defendre et oublie les peuples autochtones. Les Algonquins n'ont 

pas vu d%omêteté chez les gowemements de la sociétd dominante, ce qui les obligera ii chercher 
d'obtenir des garanties supplémentaires pour leur peuple avant de laisser les QudWois fàire lem 
choix. Finalement, l'Association des Métis et indiens du Québec trouve dommage que la crise 

am&indienne de 1990 n'ait provoqué aucune prise de conscience du fait indien. Ces distinctions 
soulignent des diffërences mineures de points de vue nais ne changent en rien la constance du 
discours autochtone: les relations entre les deux societés manquent de compréhension mutuelle et 
de comrnuni~8tion. 

Sur le discours concernant le territoire, les Inuits apportent une distinction. Ces demiers 
soulignent qu'ils ont des revendications non-dsolues au sujet du Labrador et des côtes. Alors, 
advenant la souveraineté du Québec, il leur serait plus diflicile de les faire reconnaître. 

Seuls les Montagaais du Lac-Saint-Jean reconnaissent des sinditudes entre eux et les 
Qudbécois. Ils soulignent reconniûtre certaiws analogies avec leurs aspirations, l e m  d6marches 
en tant que peuple et leurs caractWques qui les distinguent des autres. Sa@-il d'une 
distinction? Rappelons-mus que les répondants sont tous la recherche de plus d'autonomie. 

Les distmctions mineures qui viennent d'être présentées doivent être comprises en tant que 
précisions contextuelles. Pour ce qui est des distinctions majeures, eks ne concement que les 
Hurons de par leur situation socio-écomrnique phis fivorable et les Inuit du fait qu'ils sont rdgis 
par une convention et qu'ils se sentent Québécois. 

La position des Autochtones sur l'avenir du Qu6bec. 

Pour les Autochtones, le territoire est très important. Il est A la source de l e m  

revendications. C'est au niveau des précisions au sujet de la @on qu'ils le voient dans l'avenir 

qu'on découvre des différences. Le cas des Hurons-Weadats s'oppose à celui du Conseil 



Attikarnek-Montagnais. Pour les premiers, le contrale territorial serait typiquement huron avec 

une juridiction du type de Monaco. Pour les deuxièmes9 bien qu'ils ne veulent pas échanger leurs 

droits ancestrawc, ils cherchent A assurer le mintien du tappoa au territoire, ils ne veulent pas 

d'un Monaco. Pour ce qui est des pr6senîations des autres répondants, les points qui dif£èrent ne 

sont que des précisions. Ainsi, on parle de dédommagement pour certaines violatiom tedonales 

(Attikamek-Montagnais); du nondésir de hgmenter le pays (Assembtk de Premieres Nations); 

du maintien d'une autonomie compléte sur les réserves et les territoires (Montagnais du 

Lac-Saint-Jean); de l'obtention de garanties leur assinant qu'ils ne seront pas opprimés ou 

r*rirnés sur leur temtoire (Conseil de bande de Sept-Iles-Maliotenam); de l'obligation du Quebec 

de considkrer si seule existence sur le territoire naturel et légitime des Algonquins. Leur discours 

suit la logique selon laquelle les Autochtones se reconnaissent un territoire propre. La différence 

s'exprime par la façon dont ils entendent exercer Ieur autonomie et leur souverainet6 sur ce 

temtoire. 

Au sujet des relations qui seront ii dtablir daos le futur, Iles demandes sont g6neralement les 
mêmes. Le discours est constant: on demaade plus d'autonomie et la possibilité de participer aux 

décisions. Des précisions mineures sont avancées par les Inuits et les Montagnais de Sept-Iles. Les 
premiers indiquent que leur COU&& est owerte A tous les Québécois qui seront les bienvenus 
sur le tedoire du Nunavik. De plus, ils précisent que leur participation p o d  se faire par 
pouvoirs délégués, ce que l ' M l &  des P r e m i h  Nations ne veut pas. Les Montagnais 
(Maiiotenam) demandent B Quebec de prendre position sin les questions qui les concernent. De 
plus, cette prise de position doit b fàite par ie Québec après qu'il ait r6fléchi et appris de sa 
relation avec le Canada (ne pas appiiquer aux autres ce qu'il ne veut pas qu'on lui applique). Les 
Inuits se distinguent encore une fois car ils s'identifient comme des Inirits qudbécois. 

Au niveau des prises de position autochtones au sujet du choix d'avenir que recherche 

Québec, on voit tout de suite qu'a s'agit d'opinions et de points de vue. Même si on reconnaît des 

droits spécifiques au Qu6bec9 on n'est pas prêt B le laisser déclarer sa souverainete. L'Assemblée 

des Premiéres Nations souligne que son rnmdat n'est pas de debarne de la DécIaration universelle 

d'indépendance du Que-, de dire s'il doit changer de statut ou de lui dire comment il doit le 

changer. Toutefois, ses reprhntants sugghnt quand même aux Québécois de rester avec le 

Canada même s'ils sont conscients que le système Hdral devra être modXd. Selon les 



Montagnais du Lac-Saint-Jean, le choix du Québec devrait prendre note qu'il est essentiel pour ce 

dernier de maintenir des liens avec le Canada notamment en ce qui concerne les Autochtones. Les 

lnuits présentent un point de vue clifE~~nt. Même si le Canada ne peut que bendficier de 

changements, ils leur semblent que l'abandon du statu quo serait un trop grand risque pour la 

région du Nuaavik. Ils voient le Québec comme étant capable de supporta des perturbations et 

des risques calculés mais indiquent que cela serait trés W c i l e  pour eux La souverainet6 est un 

choix prernatud si une &de de fiiisabilit6 n'est pas effectuée. Les repdsentants de 

Sept-Iles-Maliotenam précisent que le projet ne doit pas être construit sur les bases des 

possibilitds économiques mais le Québec doit penser avant tout au bien de sa population. Si nous 

comprenons bien cette partie de leur discours, le Canada aurait besoin de chmgeme~lts avec la 

participation du Qudbec. 

En somme, les possiiilités de choix du Quebec sont nombreuses. Parmi les différents 
discours parcourus, on se rend compte que les Autochtones se sentent tout i fait concernés par le 
choix des Québecois même si A l'origine, ils semblaient prétendre le contraire. Bref; dans certab 
cas, on demande des changements mais, dans d'autres, on s'oppose aux changements. On parle 
aussi de changements mineurs et, A son opposé, de changements majeurs. Finalement, des 
rdpondants se questionnent sur la possibilitb et la capacité de faire des changements aimi que sur 
ia nécessite d'kvaluer les hpacmipacts des changements envisagés. 

Est-ce qu'il y a autant de diversite dam les exigences autochtones co~~:ernant hveM du 
Québec? Le Grand Conseil des Hurons-Wendats demande que les deux 16gitimiiés -autochtone et 
qudbécoise- soient harmonisées. On ne veut pas se faire imposer la jmidicton proMncide, plus 
particuiièrement ses lois d'applcation générale. Les demandes de 1'AssembIk des Premi&res 
Nations et des Algonguins portent sur le maintien des aDiances entre les Autochtones du Canada. 

Ce point est miportant pour eux puisque cette assemblée représente des groupes qui tniliscendent 

les frontières du Québec. Parmi les précisions du Conseil Attikaniek-MoritagnaiS, notons la 
demande de respect des nomes internationales et Pexigence que soient fàvorisées les aspirations 
des Autochtones. Pour le groupe d'étudiants, Ies Autochtones devront participer B tout ce qui les 
concerne de près et de lom Selon les Montagnais de Maliotnram, il fàudra aussi revoir k 
principe de 16txit pour donner une place A tous. La distinction entre les Amérindiens et les Inuit 

nous semble encore une fois assez claire. Avec la convenîion, les Innits se d e n t  des partemires 
et soulignent que le Québec doit le démontrer. Il semit dors Împoimportant d'encourager la croissance 



économique de la region du Nunavik et de traiter des questions miportantes pour l'avenir des 
Inuits de la même @an que le Québec traitera des questions conceniant les Quebécois. De phis, 

des arrangements basés sur les populations du sud seraient incomplets aux yeux du peuple vivant 
au nord du 5 5- paralMe. 

Concernant une possible sowerahet6, la ligne directrice que nous avions établie indiquait 
que les Autochtones ne voulaient pas ai les décisions du Qudbex. Regardons le discours 
autochtone cas par cas. Selon les Algonquins, Le Québec n'est pas prêt êt un tel scénario s'il ne se 
soumet pas A certaines étapes. Parmi ces dtapes, on retrouve l'obligation de consideier les droits 
de l'homme et la r e c o b c e  des peuples autochtones. Le Québec devra identifier certaines 
incertitudes et les Algonquins veulent y participer. Ils mettent les gouvernements en garde: il ne 
faut pas prendre pour acquis que les peuples autochtones deviendront automatiquement citoyens 
du Québec. Par rapport à ces ktapes, les représentants de Maliotenam doutent de la 

recoMaissance des droits des peuples autochtones par le Q~ébec.  Cependant, ils reconnaissent la 
possibilite d'exister dans un Québec souverab, mais si leurs droits ne sont pas respectés, 2s auront 
recours aux instances intematiodes. Pour leur part, les liiuits demandent de conclure des 
arrangements avec eux avant de mettre la souverahet6 application. Ils parlent de garder le lien 
avec le Canada tout comme ceitains Amérindiens le souügnaient préc6demmrst. 

Une opinion intéressante est soulevée pas le Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Sata 
Ce dernier souligne que son groupe n'est pas efiyt! par la souverainete du QuCbec si elle respecte 
les aspirations autochtones. Aussi, somme-t-il la province de négocier avec le fédbral au sujet de 

ses responsabiWs fiduciaires. Pour le groupe d'étudiants, le projet de sowerainete du Québec 
devra avant tout recomaÎtre la souverainet6 des Premiéres Nations. Ainsi, te Conseil 
Attikamekw-Monta& (le CAM) a, pour sa part, indiqud sa shategie de defense. Si le projet 
qu6bécois a des répercussions qui ne respectent pas leur projet de societé, ils avertissent les 
représentants du Qu&ec qu'ils devront reconsid6rer lem alliances et leur stratégie. En fait, si les 
Attikameks et les Montagnais rie se sentent pas ou peu respectés, ils memont toutes leurs 
énergies dans la ddfen~e de leur projet de societé. Du côte de l'Assemblée des Premières Nations, 
on semble vouloir décourager le Québec. Son mémoire indique que le Québec a besoin de la 

permission de bat-nation pour faHe sécession. De toute fitçon, ce groupe précise que la 
souveraineté qui est convoitée serait inégale, tant au sens de la loi d e n n e  que de la loi 
internatiode. Alors pourquoi se battre si c'est defendu, disent-ils. 



Devant ces illush.ations, il est difficile de confkonter les pomts de vue amenés par les 
Autochtones. Mais, il ressort une ligne directrice: on ne veut pas se faire imposer la d6cision que 
prendront les Québécois. 

Par rapport B ce que les Autochtones cherchent pour leur avenir, nous pouvons opposer 
une des propositions des Hurons-Wendats s'oppose à lime des huits. Pour le groupe 

d'Amérindiens, il n'est pas question que "le drapeau et le monument du Qu&" soient érigés sur 

le territoire huron-wendat. Pour les In&, il sera important de fkke partie du Quebec grâce B la 
législation. D'un CM, on veut se dissocier du Qu6bec en indiquant que le territoire autochtone est 

proprieté autochtone et de l'autre, on veut s'assurer d'être avec Quebec au niveau de la 
constitution. 

L'Assemblée des Premi&es Nations adopte une attitude mdiquant que les Autochtones 
devront être en tête de Me pour recevoir des c o ~ o n s .  Ces repnkntants autochtones 
cherchent ii s'occuper de leur cause pour qu'eue ait priorite sur ceiie du Quebec. L'attitude du 
CAM va dans le même sens. 11 demande une nouvelle entente qui p o d t  être mterprétée de 
&çon souple et, surtout, susceptible d'être ajustée advenant des changenients politiques, 

6conomiques et sociaux De pius, ce groupe croit qu'l d e d  y avoir une commission permanente 
des aflàires autochtones. On retrouve une attitude semblable chez les Algonquins, qui cherchent ii 
ouvrir la discussion sous l'angle d'une meilleure cornprébension et d'une meiueure relation avec le 
gouvernement. Findement, l'attitude des Montagaais de Maüotenam se situe entre les deux 

prdcédentes. Ils cherchent des garanties pour leur peuple mais veulent tramiller avec le Québec de 
fhçon égalitaire. L'exemple qu'ils apportent parle d'me union avec le Québec pour miew proteger 
les c o m u t é s  autochtones. 

Au niveau de leur avenir politique, les Autochtones s'entendent assez bien: ils rechetchent 
plus d'autonomie. Toutefois, nous avons découvert que certaiues disimctions sont présentes au 

sujet du type d'autonomie qu'ils recherchent. Les Hurons-Wendats ckchemt une souveraineté sur 

leur territoire et dans leurs mstitutions. La sowerainetd des représentants de l'ensemble des 
Autochtones serait plutôt de type interne et h s d e  dans la constitution. Pour le CAM, 
l'autonomie passe par l'obtention de droits issus de traités sur leur territoire, sur leurs jnsiiMions 
politiques, sur leurs activit6s et leviers 6conomiques, sur leur sécurité d e  amsi que sur leur 
aiErmation culturene. Selon les etudiants autochtones, l'autonomie passe par un gouvernement 

indien avec responsabWs. Toutefois, ils ne déhisent pas ces responsabilit6s. ERes devront &e 



négocides. Pour leur part, les Monta@ du Lac-Saint-Jean veulent que leur autonomie 
gouvernementale soit Biscrite dans la constitution. Cette autonomie semble vouloir s'exprimer au 
niveau de leu participation h la vie politique du Qudbec. On recherche une députation 
représentative en chambre en fonction des compétences et un droit de veto au sujet des questions 
concernant les Autochtones. Les Montagnais de Maliotenarn veulent &tre reconnus en tant que 
CO llectivité politique. Ce groupe veut que soit d e n u  l'ht quWcois mais en s'assmant d'avoir 
leur propre souveraineté nationale. Il favorise un h t  pluraliste représentant et ddfèndant tous les 
peuples y vivant et les liant par un pacte constitutio~eL A cet effet, les Montagnais demandent 
d'être liés aux Québécois par coostitutio~~ Pour terminer, les Algonquins parlent 
d'autodétermination en s o u l i v t  qu'ils cherchent quelque chose qui n'existe pas dans le pays. Ce 

quelque chose pourrait &tre défie par le desu de coexistence, de jusfice. Il fâudrait plutôt 

améliorer le Canada en mettant les Autochtones et le Qu& B l'honneur. 

Nous avons identiné certaines précisions comprises ik l'intérieur de la présentation de 

certains répondants. Pouvons-mus conclure qu'il s'agit de divergences? Dans certains cas, oui 

mais, dans d'autres, non car il s'agissait de précisions portant sur un même principe gdnérd Aussi, 

nous pouvons afnrmer que, dans le cas de la Commission Bélanger-Campeau, le discours des 

Autochtones est assez homoghe. Les exceptions: les Imiits ont une vision particuliére de l'avenir 

comparée à ceUe des Amérindiens, les Hurons-Wendats se voient avec un territoire mdCpenaant et 

les Montagnais de Maliotenam fàvorisent un Gtat pluralisfe sans qu'on ait B cder un État pour les 

Autochtones. 

4.2 La Commission d'étude des questions afférentes B I'accession du Québec B la souverainet6 

(1992) 

Situation qdbécoise: Ce que les Autochtones du Q u h c  reconnaissent. 

Les quatre groupes autochtones ayant présent6 des mémoires s'entendent très bien sut les 
caractéristiques culturelles des Autochtones du Québec. Certaines précisions ont toutefois été 

remarqudes du côte de la situation politique. 

Les Algonquins soulignent que le Q l a e k  ne respecte pas l'entente de 19912. Les Hurons 
parlent de h p a a  des juridictions québécoises qui ont une hiluence sur les leurs, leurs droits et 



leur avenir. Finalement, l1Assemb1k des Premiéres Nations du Canada précise que les 
.4utochtones ont leurs lois et, de ce fit&, sont des entités politiques. Ainsi, ils se sentent en mesure 
de légitimer lem actions sur le plan national et intemational. 

Les conditions socio-écommiques laissent place B uae distinction @ck.  C'est au niveau 
des particularit6s tconomiques que les Hurons-Wendats se distinguent des autres répondants: ils 
ne vivent pas de l'argent des payeurs de taxes. Ce pomt d.ifke de celui des Cris qui, eux, d h n e n t  
vivre sous l'&ide des payeurs de taxes. Ce groupe &tient que son peuple pratique toujours une 
économie traditionnelle et que, pou cette raison, les Cris s'identifient à leur territoire qui est 

pourvoyeur des ressources pour la chasse, la trappe et la pêche. Au niveau sochi, une exception 
est à appliquer aux Cris qui afbnent que la Convention de la Baie-James et du Nord quékois 
est un échec puisqu'ek n'est pas nspectée par le Québec. Concernant le discours des Cris, leur 
statut spécial en tant qu'Autochtones régis par une convention est 8 la base de divergences par 
rapport aux autres. 

Concernant le territoire, les Cris ont accés ii une pande partie de leur territoire 
traditio~el et s'en servent pour développer leur économie. C'est le seul groupe ayant cette h M 6 .  
Les Hurons-Wendats souügneat que la d i s t r i i o n  coloniale du tedoire et des fiontitres ne 
respectent pas les titres territoriaux. Pour les Algonquins, les réserves ne sont que de petites 
parties de leur territoire, ce qui est aberrant, étant donné qu''ils n'ont jamais abandomie leurs titres 
sur ces territoires. Pour terminer, rintégritd du territoire du Quebec est perçue comme un &nt 

pour l'Assemblée des Premières Nations puisque la proclamation royale de 1763 reco ~ l m l i s d u n  
territoire propre aux Autochtones. 

Le discours des quatre groupes autochtones touche aussi les relations entre les 
Autochtones et les non-Autochtones. D'un CM, Iles Cris et 1'Assembk des Premières Nations ont 
des opinions qui se distinguent. Ovide Mercredi, le représentant de l ' h m b l é e  des Premières 
Nations, a de la f i c d 6  avec la recoimaissance d'un peuple québécois. iI souligne que les 
Autochtones ont toujours accepté et respecte les droits coile& des Canadiens-fkançais mais que, 
pour sa part, il ne peut afnmier que Ies Québécois forment un peuple au même sens que le sont les 

Premières Nations. En fait, il n'était prêt qu'8 leur reconna?îre le statut de société distincte. Par 
contre, les deux représentants des Cris @iom Roméo Saganash et Mathew Coon Corne) 

2 Il sagit d'une entente trilsrtérale signée en aoQt 1991 entre le Caaada, le Q u e k  et les 
Algonquins pour créer un projet de plan d'amériagement intégré des ressources renouveIables de 
la Réserve &unique La Vétendrye (Dumas et al, 1995). 



reconnaissent un droit à l'autoddtehtion pour les Québécois. Ils constituent, pour eioc, un 

peuple. Quant aux Algonquins, ils soulignenî qu'ils sont alliés et non sujets de la Couronne 
britannique. Ils ont présent6 des m&Mles3 B cet effet. 

L'Assemblée des Premikes Nations est le seul groupe qui parle des similaritts entre les 
Autochtones et les Québécois: ses représentants reco&nt qu'ils se ressemblent beaucoup. Le 
point commun se situe au niveau de leur expérience de rejet de la part de FÉtat-nation CZUlEldiea 

Cela pourrait servir d'argument pour souligner que le Qu& est en très bonne position pour 
reconnaître et aider les Autochtones. 

Le point principal est donc la difficulté de reconnaitre le peuple quebécois de la part 
d'Ovide Mercredi, Chef de l'Assembl6e des Premihres Nations. Un poht secondaHe est le cas des 
Cris. 11 devrait s'avdrer particulier tout au long de l'analyse suivante et sera source de distinctions. 
Mais, dans i'ensemble, nous n'avons pas et6 témoim de grandes variations au niveau du discours 
autochtone. Cette tendance devrait se répéter pour ce qui est de l'avenir du Quebec. 

La position des Autochtones sur Favenir du Q n C k  

Pour ce qui est du territoire, il y a peu de difEmces. S'il nl a pas de divergences 
d'opinions, les Algonquins et l'Assemblée des Premîéres Nations font cependant des précisions qui 
n'ont pas 6tt5 abordées par les deux autres groupes. Les AlgonqumS accordent beaucoup 
d'importance au fi& que leur territoire devrait etre mieux protegk. Pour les représeaRants de 
l'ensemble des Autochtones du Canada, c'est l'bt@t6 de leur territoire qui refàit surhce. Pour 
eux, personne ne peut déclarer que les Autochtones n'ont p h  de droits sur leur propre territoire. 
De là, iis précisent que l'intégrit6 du territoire des peuples autochtones devra être adéquatement 
sauvegardée et, pius p a r t i c u i i & m ~  respectée. 

Pour le type de relation il établir dans le fiitur, même meconstat. Les points proposés vont 
tous dans le même sens, mises ii part quelques précisions. Les Hurons-Wendats ont émis une 

suggestion. Ces derniers disent B Qudbec qu'il lui sera favorable de se distinguer quant au 
traitement envers les Autochtones. En fait, une conduite exemplaire à 1-d des Autochtones 

serait gage de mafurif6 et aidefait il la r e c o b c e  de l'h-1121fion du Québec. Les autres 

3 La médaille de 'Xmg George" et ceiie de "Queen Victoria". 



groupes n'en font pas d o n  directement, mais Pensemble de Iem demandes et de k m  
propositions laissent supposer qu'ils sont tous & la recherche de nouvelles relations. 

Les Hurons-Wendats ne veulent pas à eteindre la &amme ldgitime du peuple qué5ois. Il 
y a donc reconnaissance d'un peuple qudbecois et de son droit à l'autodét erminalion Les Cris 

reconnaissent ce même droit aux Qu6becois qu'ils décrivent comme un peuple. Ils ne sont pas 
opposés aux choix que pourrait prendre le Québec: indépendance, revendications 
constitutiomelles ou réforme majeure de la constitution. L'AssembMe des Premières Nations et 

les Algonquins ont une vision à contre-courant de celle-ci Selon eux, le Québec ne peut pas être 
considér6 comme un peuple au sens du droit llautod&ermination. Ce principe 
d1autod6termination est un droit de peuple et non un droit de province. Un peuple ne peut être 

. 
défini par les fiontiéres admmstmtives d'une province et c'est de cette faFon que le Québec se 
définirait en tant que peuple. 

En somme, il n'y a pas dLimruiimit6 au niveau de cette partie du discours. Les Autochtones 
alErment qu'ils ne vouient pas dire aux Québécois de ne plus suivre leurs aspirations. Toutefois, 
au niveau des distinctions, il y a des d o n s  qui limitent les aspirations du Quebec. S'agit4 d'me 
stratdgie pour fane recomiaitre leur peuple et leur territoire? Si c'est le cas, elle est double puisque 
leur discours l'est. L'me serait de nier le droit il l'autodétennmation au Québec; l'autre de la 
reconnaintre tout en s'en éniruicip8nf, pour indiquer son statut de groupe ayant déjik une certaine 
autonomie. A ce sujet, les Hurons-Wendats afkment qu'il n'appartient qu'ii Leur nation de se 

prononcer sur leur position au sujet de rave& du Québec. 

Quels sont alors les exigences des Autochtones quent aux choix d'avenir du Q&? La 
distinction principale est Faie par les Cris. Ils indiquent que peu Hnporte le schario d'avenir, le 
Quebec doit obligatoirement entamer des ndgociatiom avec eux. La raison qu'ils evoquent est le 
fait que tous les changements B la convention qpi les lie- la sécession du QueIbec au reste du 
Canada en est un - doivent obtenir le consentement des Cris. Or, on sonnne le Québec de 
s'entendre avec les Cris sur les conditions et les tennes par lesqueIs ils pourraient adhérer A un 
Quebec mdépendant. Pour le reste, le discours des Autochtones reste le même mises à part deux 
précisions Mes par l'Assemblée des Premières Nations du Caaada Ce groupe afnmie que le 
Québec devra reconnaître l'alliarace naturelle entre les QuWcois et les Autochtones. De plu, les 
Québécois ne devront pas considérer les Autochtones comme des gens ii qui on a accord6 des 



privii&ges puisque ce qu'on leur accorde n'est tout simplement que des choses qui leur proviennent 
de leurs droits. 

Au sujet de leurs prises de position advenant la souverahet6 du Quebec, leur discours 
prend plusieurs sens. Les AigonqumS indiquent qu'ils auront trois choix: demeurer associé au 
Canada, le quitter avec le Québec ou devenir une nation souver* séparée. Ils mentionnent qu'ils 
ont une destinée qui leur est propre et la souverahetd du QuCbec aurait des conséquences 
impliquant des changements au statut politique du peuple algonquh. 11 est de leur responsabilité 
d'y voir. 

Les Hurons-Wendats mdiquent qutiis choisiront la meilleure offre des propositions du 
Québec ou du Canada. De fhçon p k k ,  les Hurons placent le Qudbec dans l'obligation de 
s'entendre avec eux avant de faire une dkIaration de souverahet& Ils exigent des garanties 
concernant leur propre souverainet6. Si elles ne sont pas respectées, ils se réserved le droit de 
défendre leurs acquis historiques et issus de traités. Ils cherchent B devenir un enjeu pour le 
Quebec et le Cmda. Cette strategie ouvre don la porte B des propositions assez mtéressanfes. 

De toute façon, ils sont déj8 prêts à appliquer leur propre comthtbn. 

Les Cris, quant h eux, ont un discours un peu moins elaboré au sujet de la possiile 
souverainet6 du Québec. Ils sont plut& inquiets des changements pouvant a e r  leur 
convention. Une affirmation intéressante concerne la p o s s i e  de devenir membre de la Nation 
québécoise: ils envisagent cette possiiilite de façon positive mais seulement s'ils sont con&&. 

Le discours de PAssemblée des Premières Nations du Catlatda est assez complexe. 0ii 
souligne que la souverainet6 du Québec ne serait pas permise par la loi internationale tout en 
précisant que cette souveraineté serait une menace pour les droits et le statut des Premières 
Nations. Ensuite, on indique qu'il ne peut y avoir de sécession légitime par aucun peuple du 
Qudbec si le droit h l'autodétermination des nations autochtones est nié, dirnhu6 ou ignore. Pour 
finir, il y a un retour vers la rwxinmiipPance de cette possible souverainete. Les repr- des 
Autochtones soulignent qu'ils sont associés à ce processus et que le Québec devra négocier avec 
eux. Us y participeront dans un sens constructif. On précise qu'il n'appartient pas au Québec de 

déterminer B qui ils peuvent imposer leur souveraineté et que, par Ie fait même, les Premi&res 
Nations vont décider de l'kat avec lequel enes désireet être associées. Le premier test du Quebec 
est la fàçon dont il les traite avant la séparation. On voit alors que TAssembIée des Prrmiéres 



Nations n'est pas certaine de la n o n - e m 6  de la souverainet6 du Québec. Elle adopte une 
position qui tient ii s'assurer que les groupes qu'elle représente seront bien protkgés. C'est pour 
cette raison qu'eue nie au Q u e k  le droit k la souvetStinet6 mais qu'en même temps, elle mdique 

vouloir participer et être associé au processus de séparation que pinrait entamer Québec. 

Le discours des Autochtones se ressemble. Ils cherchent être respectés. Co- nous 

ravons réguliérement aflinnd. Ils veulent defacire leurs mt6rêts et la souverainet6 possible du 
Qukbec les place vis-à-vis une source d'incertitude. La ndgociation et les garanties sont alors les 
seules façons d'entrevoir la possible sowerainet6 du Québec. Les prises de position se distinguent 
alors au niveau de Ieur vision d'ensemble et des possi%iiités qu'ils mettent de l'avant. 

Ces prises de position sont très simüaires au niveau de lem choix d'avenir. Les 
Algonquins sont les seuls B souiigner qu'ils veulent négocier avec le Cruiada puisqu'il leur a fait 
des promesses. Ils croient pouvoir y obtenir une autodt5termmation. Les Hurons-Wendats 
prétendent, pou. leur part, qu'ils chercheront toujours au minimum B garder ce qu'ils ont de 
reconnu par le Canada. Selon les Cris, l'avenir devra leur permettre d'obtenir les mêmes droits que 

pou les Qudbécois. Dans l'ensemble, la distinction majeure vient donc des Algonquins qui 

semblent les plus attachés au Canada 

Lorsqu'on met en lien avenir et r e c o b c e  de pouvoir, l'avenir politique des 

Autochtones ressort en priorité. Ce dossier a ét6 assez bien c m 6  lors du chapitre précddent. 

Cependant, une distinction peut être M e  au niveau des pkisions proposées par certains 

répondants. Par exemple, le discours des Hurons-Wendats peralt le p h  clair quant A leur avenir 

politique. Ih précisent qu'a y aura une constihition typicpement huronne-wede et exigent h 

pleine souveraineté avec juridiction et cojmidiction rezonnues daas une nouvelle constitution à 

laquelle ils auront participé. Chez les Algonquins, c'est l'autonomie gouvernementale au sein du 

Canada qui est recherchee. Fidement, les représentants de l'ensemble des Autochtones joueront 

un rôle positif si leurs peuples sont assurés d'avoir Ieur mot h dire. On voit apparrûtre jusgu'ii quel 

point les Hurons-Wendats se sentent indépendants dam leur possibilité d'avenir et les Algonquins 

croient aux promesses faites par le Caaada 

Les Algonquins semblent attendre de meilleures garanties de la part du Quebec tandis que 

les Hurons-Wendats prépareraient le chemin ii la reconnais;9suice de km souverahet& D'une fàçon 



ou d'une autre, les Autochtones veulent un avenir où üs a m n t  plus de contrôle. En indiquant de 

fhçon précise ce qu'ils recherchent, ils seront certainement capables d'obtenir un minimum. 

Peu importe l'avenir des Qudbécois, malgré certaines distinctions, les Autochtones veulent 

déterminer eux-mêmes leur avenir. Que les Hurons-Wendats afnrment ne pas pouvoir être 

autonomes A l'htdrieur diui gouvernement qui leur dicte ses lois ou que les Cris prétendent avoir 

plusieurs hypothkses d'avenir, mus savons que, de @on g6n&de9 les buts visés sont 

approximativement les mêmes. Chose certaine, nous verrons que chacune des nations prendra la 

position qu'elle veut et que chacune des nations ne sera ni pour ni contre ces prises de position. 

Lors de cette commission, 1 est ressorti discours assez homogene au niveau de la structure 

et de la forme du discours autochtone. On voit qu'on vise différentes choses mais qu'en bout de 

ligne, tout cela aboutit à La recomiaissance et à l'avancement des intdrêts de leur peuple. Si on met 

les deux commissions en paralléle, on voit que le discours des Inuits est celui qui varie le plus 

tandis que du cdté Amérindiens seules ks revendications huronnes semblent être celles d'un 

groupe aux visées p1w diflfizrentes des autres. 

4.3 La Commission nationale sur l'avenir du Québec (1995) 

Ici, comme nous l'avons cible au chapitre pdcédent, le discours est le moins homogène 
des trois commissions. 

Situation qu4bécoise: Ce que les Autochtones du Quebec reconnaissent. 

La presentation des facteurs culturels prend trois directions. Les Métis pnkkent qu'ils ont 

apporté une contricbution non-negligeable à la vie hçaise. Ils se recomaksent alors en tant que 

nation distincte liée à la réalit6 hmophone du pays et se plaignent des malheurs qu'a subis leur 

spécificité culturelle. Les Abenakis et les Malécites indiquent de Mon directe gu'ils ne sont pas 

des Québécois. Ils afhnent que leur territoice ancestd est lr61ément pfincipal de leur vie ahsi que 

le coeur et Iâme de leur identité, de leur cutture et de leur nation. Les AbQakis ajoutent que leurs 



enfans grandissent daas un systhe qui leur fi& perdre les valeurs t r a m k e s  par les mcêtm. 

On voit ressortir du discours de ces derniers que le territoire est essentiel h la swie de leur 

culture. Fiaalement, un particulier af£Ïrme que les QuWois sont distincts de par leurs coutumes, 

de par leur culture et de par lein langue. Cette distinction se fkit par rapport aux autres Canadiens 

et aux Autochtones. Ce répondant reconnaît un statut particulier au Québec. 

Concernant les fàcteuts politiques, 1'AUiaoce autochtone du Québec et la Communauté 

Kassinu mamu 069 de Chateauguay atnnnent avoir perdu leur autonomie anrrstrale et &tre pas 

reconnus en tant que nation. L'Alliance des Indiens, Métis et Naturaüsés francophones est plus 

sensible aux revendicatioos du Québec. Elle souligne que les gens qu'eue repr6smte ne rejettent 

pas le Qudbec, même qu'ils auroat un certain poids pour ce dernier. Ce qui les rend moins 

optimistes, c'est le fait qu'ils ne sont pas mentiorniés dans l'avant-projet de loi 5 1. Cela pourrait les 

influencer quant & leurs exigences et leur choix d'avenir. Raoul Roseberry précise que le 

gouvemement les met volontairement de côté même si leur poids polrrrait faite la Mknce entre 

un oui ou un non. Les Métis exigent tous un peu plus de consid&ation. 

Pour les particuliers autochtones, leur discours prend un autre sens. Denis GrosLouis 

parle des politiques du gouvernement du Québec en lien avec les Autochtones. Le véritable 

problème pofitique au pays c'est le manque de volonté A régler la paix politique et sociale. En 

s'assoyant une fois pour toute, il serait possible de fitire quelque chose de bien II préfiire ce genre 

de solution puisque le projet de loi sur la souveraineté est la dhnstration de La volontt du 

gouvernement A restreindre les Premières Nations A bien peu: seulement cmq B six réserves sur 39 

seraient protégées par le projet de loi Marguerite Cardin, une aînée autochtone, rdfikhit à propos 

des lois des Blancs: enes manquent de justice, d'équitd et de *le bon sem. Pour ce qui est du 

répondant ai, il indique son attachement au Canada, "son pays", même si ele n'est pas toujours 

en accord avec ses politiques de développement et d'amdnagement du territoire. Toutefois, elle 

prétend qu'elle suivra, avant tout, les décisions du peuple cri. Pour ce qui est de Sampson Einish, 

sa réflexion se rapporte au cheminernent du Qu- et est ii Phverse de celle du tépondant cri Il 

a h  que la province rencontrera beaucoup d'obstacles daas son désir d'afnriila sa distinction et 

dans son désir d'autonomie politique d socio-hnomique tant que la reiation entre le Canada et le 

Québec ne seni pas chifiée. Il trouve triste que les réformes politiques n'aient pas pu stexpimer 



librement A cause de l'incertitude politique cd& par le biais des medias et journaux aqiophones 

Anglophone lui-même, il est en &mur de la souverainet6 du Québec. 

Pour les organisations autochtones, une précision contextuelle s'impose. Dans le document 

de la comrnua8ut6 Tea8eakemt de Kanesaiake, on souiigne n'avoir jamais céd6 ni abandorné h m  

souverainetd sur leur territoire. Cette co~innunautd se sent l'innocente victime des stratdgies 

politiques. Ces stnittgies se résument par le fait que la bataille entre les deux paliers de 

gouvernement (fédkral versus provincial) passe bien avant les int6rêts de cette comm~ll~lut6. On y 

avance que leu. vécu quotidien est fiqom6 par les d6cisi01.1~ gouvernementales prises sans 

consuitation. Ils n'ont pas de contrble, polirtant üs n'ont jamais cddé leur souverainet& No&l 

Poirier en fait état. Il se demande pourquoi les gouvernements ignorent les Autochtones. C'est 

pour cette raison que les chernuis choisis par le gouvernement ne mènent nulle part: cbacune des 

bandes et chacun des groupes d'indiens ont leurs projets propres. Réjean O'Bomsawin, répondant 

Abémkis, présente son document en tant que représentant de sa d o n  parlant B une autre nation. 

Selon son analyse de la situation, il précise que certains membres de sa nation sont encore PIUS 

mêlés que le sont les Québécois fédéralistes. Pour sa part, il se doit de demeurer du côté de son 

peuple. OBomsawin souligne que sa nation est souveraine. Eue posséde des structures sociales, 

des structures poiitiquea ainsi qu'un systkme de taxation accepte par k Québec. C'est la même 

chose pour le centre Wabariaki du Bas-Saint-Laurent: la nation rndécite est souveraine du ikit 

qu'eue n'a jamais été conquise. Le probléme actuel est qu'elle ne peut exercer aucun pouvoir étant 

donné que son conseil de bande n'a phis de territoire. De f8çon p h  précise, ce groupe atFrme 

être trks inquiet puisque son conseil de W e  ne leur donne peu d'alternative et que le Québec 

semble ne pas les avoir pris au sérieux Il y a beaucoup d ' k u i u e s  au niveau dans les propos 

des quatre groupes précédents. De son côté, h nation des Aigonquins msiste met beaucoup sur 

son staM politique. Comme les derniers répondants, eue a f k m  être me nation souveraine et 

ajoute f k e  partie de la cornmunaut6 mtemationale. Par ce fait même, elle serait reconnue en tant 

que peuple au sens de la loi internationale. En tant que peuple distmcf les Algonquins auraient 

priorite sur le droit ik ltautod6ttanmiation par rapport au Québec. 



Sous l'angle des facteurs politiques, les précisions des répondants ne sont pas les mêmes 

selon qu'ils sont Metis, Ardrhiiens ou réprésentent un groupe amérindien précis, chacun 

n'envisageant pas l'avenir de la même &on et ne s'identifiant pas aux mêmes choses. 

Du CM des facteurs socio-économiques, des répondants ont cornpar6 leur situation B celle 

d'immigrants. Selon l'*ce autochtone du @&bec et la Cornmunaut6 Kassinu mamu 069, les 

immigrants ont le droit de pratiquet leur religion comme ils 1'entedent et sont, de fÈiçon genkale, 

mieux traités qu'eux Ils se sentent alors CW comme du W et trouvent que la loi sur les 

Indiens divise les peuples autochtones. Marguerite Cardin va p h  loin. Les Autochtones n'ont 

jamais donné le droit aux Blancs d'owrir les portes B une immigration masive. Malgr6 cela, selon 

elle, le Canada est le meiltetir pays au monde. De son CM, S~ampson Emish voit plut& 

I'immigration comme étant ce qui a aid6 le seul peuple francophone en Andrique B demeurer une 

socidté distincte. 

P o u  les M&k, leur discours met l'accent sur la recomabnce de leur nation par le 

Qudbec. On s i p a i e  que toutes les actions poWques n'ont pas r6ussi B le assimiler complètement 

aux QuWcois. Ils vivent et sont différents. 

Finalement, NoQ Poirier aborde les hcteurs socio-ecOnomiques sous l ' d e  & l'économie 

en touchant A ce qu'il qualifie ironiquement de "chmit6 gouvenmnentale". Il prétend que le 

gouvernement s'est trompé en lein accordant le bien-être social. Selon lui, ks Wens devraient 

plutôt se voir foinmg une assistance technique et économique sufnssnte au suc& de lem projets. 

Le bien-être social est tout sim.pXement venu "engourdirn les Autochtones. 

On se rend compte que Ies priorités de tous et chacun ne sont pas les mêmes. On pour& 

alors parler de différents niveaux dans le disrours autochtone car plusieurs contextes, réalitks et 

possibilit6s se conhntent. Quant à Ia siniation socio-écommique, les priorités sont du &té d'un 

r6tabiissement de la situation 

Concernant les relations entre les Autochtoms et ks non-Autochtones, l y a des 

constances. Les répondants sentent QU% sont contrôlés de fàçon négative et que les 

gouvernements ne les respectent pas. Le pobt majeure nmroie au territoire. Pour la comrmmaiité 



Tea8eakemat, il est important de préciser que les Mohawks de Kanesatake ont des Mres de 

propriété sur l'ensemble du territoire de Kanesatake et que toutes les régions entourant ce 

tedoire sont aussi des terres mohawks. Marguerite Cardin précise même que ce n'est pas parce 

que Cartier a pris possession du pays que cela place les B h c s  en statut de propribtake. Ce pays 

n'appartient pas aux Blancs, mais am Autochtones. Les Malécites font ks mêmes remarques tout 

en soulignant des faits qui les distmguent. En atnnoant qu'ils sont la risée des autres nations 
. . autochtones et des fomtionnRires car leur bmeau -tif dest pas sur leur territoire, ils 

afEment ne plus occuper leur territoire de fàçon officieHe mais recoDnaissent toujours leur droit 

sur ieur territoire ancestral dont iis fllrent d6possédés illégalement. C'est pour cette raison qu'ils 

affirment que les prétentions tenitorides du Gowememrit du Quebec ne respectent pas leur 

intégritb territoriale. Le cas des Métis n'est pas le m&ne puisqu'ils n'ont pas de territoire précis. 

Pour terminer, précisons que sedement deux groupes de rt5pcmdants reconnaissent des 

similitudes entre 1s Autochtones et les Québécois Dans la cormnubautk de Kanesatake, on 

reconnarf être dans la même siniaton que les Québecois, étant dom6 quron devra se questionner 

sur l'avenir. Point important concernant les Métis seion Raoul Roseberry, il y aiirait une sidarit6 

par le fàit que ces deniers vivent nt la même expérience de rejet que la nation quebécoke. En 

conclusion, on peut dire que d'M côté on reconnaÎt des similitudes entre Autochtones et 

QuéWcois B cause des responsabWs de citoyens et que de l'autre CM, les smailihides se vivent 

en tant que cheminement de nation. 

La position des Autochtones sur l'avenir du QuCbec 

Concernant le temtoire, dewc sujets sont importants. Le premier concerne 1'intégrM du 

territoire québécois, le second, la notion de vie d m  une résme.  Pour b premier, deux groupes, 

l'Alliance autochtone du Q& et la cornmuriaut6 Kassimi rnamu 069, desirent une ceriaine 

autonomie gouvernemeflfale sans toutefbis vouloir dhmbrer  le Québec* À L'encontre de cette 

affinnation, Ie rQondant cr i  précise que le territoire nordique est cri, mu& ariskapi et montagnais. 

Une idée confiontante fi& sur f k  l o v e  cette personne demande de ne pas toucher ces 

territoires s i  les nations conceniées veulent se séparer. En somme, d'un CM, on tient B respecter 

le principe de l'intégrité du territoire qu6bécois et de l'autre côté, c'est I1int6gxit6 du tedoire 



autochtone qui devra être respectée. Pour poursuivre dans la même ligne de pensée, les Maltkites 

et les Abénakis font appel au concept d'bt&ritd du territoire. Selon eux, ils est inacceptable que le 

Québec forme un pays Hnagin6 il partir de leur temtoire ancestnil Ce territoire est autochione et 

ne pourra jamais appartenir aux QuMcois. En somme, ils dabandomeront pas ce territoire pour 

combler les besoins natioaalises des Quebécois. Cls devront demeura locataires. Dans l'avenir, ils 

d6limiteront ce territoire qui servira exclusivement B l em activites traditionnelles et écowmiques. 

Notons que la prdsence de Blancs serait acceptée et inscrite dam une constitution propre à 

chacune de ces nations. 

Le second pomt de vue concerne la vie dam une réserve. Pour No&l Poirier, il est 

important de donner un coup de main aux Autochtones pour qu'ils puissent développer les 

ressources des réserves. Pour d'autres, les résemes sont trop petites et ne font que restremdre les 

possibilités de d6veloppement. Ainsi, Marguerite Cardin demande des territoires autonomes B la 

place des réserves et Denis Gros-Louis exige des négociations pour la reco-ce d'un 

territoire de trappe propre ainsi qu'une exploitation des ressources cog& entre Québecois et 

Autochtones, 

Dam le cas des relations *es, les divergences decoulent des précisions sur la fhpn de 

rdparer le manque de respect et sur les domahes sur Eesquels devront s'appliquer ces réparations. 

Avant tout, Sampson Einish perçoit tout cela de &on trés particuiike. Selon h& ce sont les 

Autochtones qui doivent respecter les aspirations du Qudbec. C'est ainsi, pew-t-il, que le Québec 

sera plus enclin à reconnrrî tre des droits semblabies aux Autochtones. Cette précision, au sujet du 

respect, va ii l'inverse du point de vue de 1'Atüance autochtone du Qudbec et de Kassrnu mamu 

Pour eux, le respect devra venir du c8té qu6Mcois. 

Concemant le sens de la naweUe relation I établir, les points de convergence ne sont pas 

les mêmes pour tous et chacm On parle d'ouverture dans P6ducation et le travail, d'une 

reconnaissance dans le projet & loi sur la souveraineté, diin partage des revenus sur un t d o i r e  

précis, d'une nouvelle faOon de fhke des négociations ou d'un phis grand respect de la part des 

représentants du gouvernement. 



La façon de réparn le xmmque de respect renvoie B ditrérents points de vue. Ainsi, le 

Qudbec ne devra pas léser les droits autochtones. Il devra les écouter et les traiter comme les 

autres citoyens de la province en gardant en tete qy'ils sont djflërents. Il devra phitôt les aider par 

un pian d'ensemble impiiquant des Indiens et des Blancs où sera consacrer un nouveau partenariat. 

Les droits de la personne et des hibertés fondaiiLentales devront être respectés. Le Quebec devra 

participer B la négociation, en tant que partenaire, avec certains hats méricai~~. Finalement, il 

gardera son statut de locataire. Au niveau de ces "lieux" W6rents, tout cela sous-entend une 

nouvelle relation avec un partenariat entre les Autochtones et les QuWcois. En dépit de ces 

nuances, il nous est impossible de parler de différénces. 

Un seul groupe se situe en dehors de cette perspective ck respect. Ce sont les Algonquins. 

Ils atnrment leur ddsir de mamtenir k m  reiations avec le gouvernement du Canada car ils sont 

une nation distincte désireuse d'6abür des relations avec d'autres gouvernements au sein ou hors 

du Canada 

Au niveau du choix d'avenir que recherche Québec, les Autochtones ont emis p1uSieurs 

positions claires, certaines venant des paaisans de la souveraineté; d'autres, de partisens du statu 

quo et du Canada ou de partisaDs de la cause autochtone. Daas une certaine mesure, ces 

diff&entes positions s'entrecoupent. Ainsi, les partisaas du Canada et du Quékc peuvent aussi 

parler en faveur des Autochtones. De pius, certains répondants sont plutôt neutres. 

Avmt d'entreprendre cette commission, le gouvernement du Qudbec proposait un 

avant-projet de loi sur la sowerameté et demat&& B la population d'y r6fléchir. L'AUiance des 

Indiens, MBtis et Naturaüses firancophones (080031) mdique qu'eue souscrit h l'article 1 qui 

atnrme que le Quebec est un pays s o d  Elle n'est pas opposée H cette prétention ii condition 

que les Nations autochtones ne soient pas lésées dans leurs droits B un territoire précis, ik leurs 

traditions et aux anciennes ententes (traites). Comme nous i'avons dit, ce groupe espère que le 

Quebec devienne un pays parce qua s'est montré phis tolérant. Pour la comnnuiautb Tea8eakearat 

de Kanesatake, c'est l'article 3 de l'avant-proje de loi sur la souveraineté qui pose problkm. Selon 

ce groupe, cet artide est inacceptable pour phisieurs raisans. Ii s'agit d'un recul comidérabie des 

droits acquis des Autochtones; ii &mieia les comrmfnauf6s autochtones; il owrira la porte B des 



interprdtations qui prendront des décennies A être clarifiées; et pour finir, il risque d'engendrer des 

situations p h  dangereuses que les mcidents de l'été 1990. On propose des interprétations 

dEhntes de l'avant-projet de loi 

Les autres intervenants ofFrent des conseils aux Que-is. Marguerite Cardin, pour sa 

part, &me qu'a serait plus simple et p b  avantageux de refàire l'unit4 d e m e  dans une 

nouvek constitutios ce que ne partage pas Denis Gros-Louis. Selon lui, la solution qu'envisage 

le Quebec devra être réalisable, alors tout le monde pourra être content. II souligne toutefois que 

le fait de vouloir conserver ce qui fàit son atfaire et de laisser le reste de c8té n'est pas trés 

sérieux. Fiaalement, Raoul Roseberry mdique que les Autochtones ont des aspirations distinctes et 

qu'il faudra en tenir compte dans le projet de loi #envisage Québec. 

Les Maldcites et les Abe& se sentent impliqués par le choix du Quebec. Pour eux, les 

populations qu'üs représentent sont confuses et diviséai au sujet de la question posée par le 

gouvernement qukbécois. Ainsi, ils ne sauraient pas trop quoi répondre. Cependant, les Malécites 

sont un peu plus precis et mentionnent quliis ne sont pas prêts à accepter le projet de loi sur la 

souveraineté car il les rendra etranger dans leur propre pays. 

Quant à Sampson Einish, partisan de la sowert&eté du Québec, il encourage les 

Québécois à choisir cette option. Il supporte entièrement le Parti québécois dans sa Iutte pour son 

autonomie poiitique, sociale et ~conomique ainsi que dans la rencontre de ses aspirations de 

société distincte et de ses buts ultimes. il afnrme même que I'histoire rappeiie qu'a faut dgler les 

probidmes crt%s par la relation Qu6bec-Camk Pour cette raison, les leadets autochtones doivent 

respecter les aspirations du Qudbec. 

Pour ternina, certains répondants soulignent ltimportanw de kt cause des Autochtones. 

Pierre & M ~ U X  précise qu'il ne cautionne pas né-nt les idées qui sortiront de la 

commission. Selon hi, les Québécois ont le droit de demander leur sowerainetd mais cela ne doit 

pas se f i e  au détriment des Preniiéres Nations. Les Algonquins placent aussi leur nation au 

centre du questionnement en cours Pour ewc, les projets de r6forme ou de séparation aflkteront 

probndément leur statut politique en infIuençaat ieurs possibilités B exercer leur droit au 



ddveloppement. Si les Quebécois réclament le droit à l'autodéterminatio~ ils doivent reconnaitre 

ce même dmit aux autres peuples vivant sur le territoire du Québec. 

En général, les Autochtones veulent se protéger. Toutefois, on voit que certains groupes 

sont en Eiveur de la souverainet6 du Québec parce qu'ils croient certe province plus ouverte ii leur 

cause. Deux répondants patknt de conserver des liens avec le Caaada même si d'autres trouvent 

ces liens importants saris en parler. Finalement, il ressort que les Autochtones ont lem cause en 

tête. Leurs arguments visent A mener le Quebec B réfléchir sur ses choix d'avenir en tenant 

compte des aspirations et des buts des Autochtones. h i  pouvons-mus afErmer, à l'occasion de 

cette commissions, que les Autochtones ne s'opposent pas aux choix que pounait faire le Quebec. 

Sous cet angle, les répondants apportent toutefois des precisions quant & leurs --S. 

Nous dons présenter ces différentes précisions en les énumérant. On demande que soit mis en 

oeuvre un syst6me d'éducafion pour les Autochtones, gér6 par ew; on veut que soient reconnus 

les droits de chasse et de pêche comme Eaisant partie des moeurs et de la dtm m d i i e i m ;  on 

souligne que le Québec devra inciter des compagnies mdustriek B s'installer ii proxmiité ou à 

rint6rieur des réserves; on exige l'abolition de la loi sur les Indiens; on ne veut laisser persom 

décider de qui est Indien ou non; on demande que b g o u v e m e ~  mette les e u l e s  h l'heure 

pour que la société québécoise puisse cormaître ItampIeur du travail qui reste A We; on souligne 

que toutes pertes de terres devront être compensées; on signaie qu'il fBudra accepter que les droits 

des Autochtones ii se gouverner restent B de=, on avance que les Québécois devront prendre en 

coasid&ation toutes leurs questions. Bref; les Autochtones exigent p h  de considération. 

n y a différentes prises de position4 concemant la souverainet6 du Qubbec. CertsBis 

r6podanb sont B la recherche de garanties. Par exemple, daos les ménaoks 040308 et 160093, 

on demande l'abolition de la Loi sur les Indiens et ITinscription de points les concernant dans la 

nouvelle constitution, dont Paiitommie gouvernementale, des droits collectifs et des droits 

individuels. Les demandes de Raoul Roseberry, un représeiitant des Métis, se rapportent aussi A la 

- -  pp pp - 

1 On entend par ciiffiérentes positions: la demande de gmtiies, Ia prkntation 
d'incertitudes, la présentation d'un pomt de vue concemant la sowerainet6 et une position 
souveraine. 



nouvelle constaution. Il cherche B faire rec0nnah-e sa nation, ses droits mcestraux et ses droits 

issus de traités. Ces rCpondants ne s'opposent pas B la meraineté. 

La deuxième prise de position concerne des mcertitudes. Pierre Hervieux s'hquiete de 

l'aîtitude que pourrait adopter le Québec. II signale que Certams participants B la conmùssion ont 

tenu des propos démagogiques. Ainsi, il se demande si de tels propos seront applaudis dans un 

Québec souverah Noël Poirier et la cornmunaut6 TeaBeakenrat de Kanesatake ont 6hbr6 un 

peu plus sur le sujet des incertitudes. Le premier demande si le Quebec les traitera enfin CO- il 

le veut, si le nouveau gouvernement sera plus ouvert aux besoins autochtones et, surtout, s'il 

n'imposera pas ses décisions. Le deuxième a des incertitudes qui se rapportent au contexte de vie 

de leur commuf18utd et au souvenir d'une crisesqui a marqué leur vécu. Ce groupe de& aux 

Québécois de réfléchir il leurs réactons au lemienuiin d b  rC&endum gagnant. Par exemple, si 

Geny Peltier %ait venir lt& canadienne ii Kanesatake, est-ce que le Wbec serd en niesure 

de protbger la population de Kaaesatake et celle du reste de la pro*? De plus, que feras le 

g o u v m n t  de la province si, au lendemain d'un oui, certains Autochtones décident de 

contester l'mtégritk du territoire qu6bécois? De Ià, pour hiter de tels probl~mes, ce groupe 

prdcecise que le Québec devra garantir, au mininnim. ce qui est inscnt dans la constitution. On ne 

s'oppose pas ii la souverabet6 mais on veut sensibitiser le Québec fke A certaines situations 

explosives. 

Pour Denis Gros-Louis exprime l'accession ik la souvemhetd est inutile pour les 

Québécois. II est contre B ce projet car ce qui lui importe, c'est la protection des Remihes 

Nations. 

Finalement, b quatriéme discours ident56 se rapporte la position souveraine de ceaains 

répondants. Ils cherchent de la sorte iî e x p k  que les droits autochtones priment sur la 

souveraineté du Qu6bec. Marguerite Cardin s'oppose catégoriquenient 3i  la souveramete du 

Québec. Pour les Abémkis et les Malécites, ii leur est Snpossiile d'accepter l'abandon de leur 

temtoire ancestral, Us r e c o ~ o n t  la souverainet6 sociak, poIitique et cuhurelle du Qudbec, 

mais donnent leur consentement B condition que le Q u e !  conserve son statut de locataire. 

5 Ils parlent de la Crise d'Oka. 



Quant am Malécites, ils entendent se defendre en tant que nation dans hi Mgalité des lois 

internationales. Enfin, les AlgonqumS refusent de laisser le Québec prendre le coirtrôk de leurs 

tenes. Tout changement co11Stittitionnel afkîant les titres algonquins requih leur consentement. 

Ainsi, ils veulent participer B la &ession du Quebec, les Algonquins du Québec et de l'Ontario 

avancent qu'ils ont le droit d'approwet ou de désapprouver cette sécession car, pour eux, il est 

clair que le territoire du Quebec n'a pas le droit à l'autodétermination. La raison: la souverainet6 

donnera au Québec plus de contrôle sur les ressources des Autochtones et ce qui est inacceptable. 

Alors, ils prendront des moyens pour sauvegarder leurs droits et mtérêts m demandant au Canada 

d'assumer ses respoI1Sabilif& fiduciaires. 

Selon les mémoires des Autochtones, le Québec a beaucoup de travail A f i e  pour que son 

projet de souverahet6 réussisse B satkfhsse B leurs attentes. Lein discours de ces demiers n'est 

peut-être pas identique rnais fkit valoir une multitude d'exigences assez pdcises. 

Au sujet des demandes autocktoms concanant leur propre avenir, les nations reconnues 

par le Quebec ne veulent pas être obligh d'abaadomier leur statut. Par exempIe, il serait 

impensable de rendre leur âme pour y substituer celie d'lm blanc. Ab& lem droits ne devront pas 

être affectes plus qu'ils ne le sont maintenant. Ils ne veulerd pas se fiin dire où et comment vivre, 

ne veulent pas qu'une décision prise à I'egard dime réserve les autres, exigent qu'on ne teur 
impose pas de lois (en parti& celle sur les Indiens), incliquent que personne n'a le dm& de les 

dkfinir et souhaitent que leur soit reconnue kur autodétermiflation. Concemant les droits 

khhents, mdividuels, sociaux et cuiturels, ils devmnt être bnifiés et ceci est vrai aussi poirr leurs 

intkéts et leurs tihes. Donc, les demades des groupes d'Autochtones reconnus vont plus lom que 

celles des Métis. C'est pour cette raison que les MCtis ChierChent ii se faHe reconnaître un statut de 

nation pour, par la suite, se faire recomiaître les droits qui s'y rattachent. 

Au sujet de leur avenir politique, deux répombts m& (Raoul Roseberry et l'Alliance des 

Indiens, Mktis et N8- fiamopho=) prhmsent rins&~8tion d'un gouvernement typiqye* 

Que ce soit un gouvernement de la nafion indienne ou um entité gouvernenientale nationale des 

Métis, ils veulent être reconnu en tant que nation avec une certaiDe autommie. De iii, ils 

pourront ndgocier de nation à nation ou de gowenienaent ii gouvemernent, Les Abénakis et les 



Malécites sont exigeants. De tous les réponnlurtiP9 aats, sont les seuls à revendiquer lvimplftrrtstion de 

leur propre gouvernement et tout ce que cela h@que. 

Pour Denis Gros-Louis, ce type de revendidon est inutile. II voit plutôt l'avenir en 

fonction d'une cogestion "airtochtone / no~autochtone". Selon les Algonquins3 peu importe le 

type de revendications, les Autochtones doivent unir leurs forfes et maintenir leur solidarité, c'est 

leur seule &$on de promowoir leurs droits, k m  M&&ts, leurs juridictions et leur &ciaite. 

Les Autochtones ne sont pas tous nécesahmnt d'accord sur la nécessitd d'être 

autonomes. Sur ce point, lem demandes ne sont pas &esairement les mêmes. Tout dépaad du 

contexte de base, des opinions et des mtérêts que chacun des répondants juge miportant. Il est 

vrai que l e m  buts peuvent aussi êtrr les mânes mais, on sait que les moyens pour les atteindre ne 

sont pas nécessairement les mbes. 

Peu Hnporte le choix des QuébCcois, les Autochtones tentent d'obtenir plusieurs choses. 

Ahsi, ils veulent être trait& en êtres dgaux tout en étant reconnus comme diffients. Xls vedent 

être traitks comme pouvant oeuvrer avec la majoritd mais sans être assimil&, etc. P1usieurs 

facteurs peuvent être opposés ou différenciés ma&, en bout de ligne, on s'aperçoit qu'il y a une 

certaine logique. Les discours véhiCUf6s il la Conmiission nationale sur i ' a d  du Quebec 
présentent plus de différences que ceux des deux autres c o d o n s .  La raison est peut-être 

qu'on demandait aux répondants de réfléchir au sujet du projet de loi sur la souverainete. 

Cependant, ii fkut être conscients du Mt que ces répoodmts diaërents. Certaines étaient 

habmies aux stratégies politiques, d'autres parlaient pour l'ensemble des Autochtones. Il y avait 

des representants des Métis et des Indiens hors-réserves, dors quelques-uns bttaient l m  
propres opinions, parfois partisamtes. 

Notons d'abord les distmctions majeures à rintérieur de notre base de données. 



Les précisions ont trait aux formes de souverainet6 recherchées. Par exemple, selon les 

a h t i o n s  de Max Gros-Louis, les Hurons-Wendats sont ii la recherche dbe autonomie geme 

"Monaco". Il s'agit P d'un projet contraire aux aspirations des Montagnais de Motenam qui 

demandaient plutôt de revoir le principe de 1IÉtat pour donner urie place a tous les peuples vivant 

sur le territoire. Les In&, pour leur part, &aient B h recherche d'un gouvernement non-ethnique 

qui relèverait de la coIlrpétence de Québec. Pour d'autres rt5pon-, dont l1Assemb1k des 

Premières Nations, il est impensable de concevoire uae ddtgation de pouvoir provenant de 

Quebec. On voit alors que le principe d'autonomie prend plusieurs sens. 

Nous avons aussi rencontre certaines divergences sur les choix du Québec pour son 

avenir, dont la possiit6 qu'il opte pour la sow-6. D'un côté, on ne veut pas nuire aux 

démarches des QueMcois mais on r e h  d l  être associes avant d'en avoir parlé. D'\ni autre côte, 

on n'est pas prêt il accepter que le Quebec devienne sowerain car cette posa1Ebilit6 ne respecterait 

pas ltintégrit6 territoriale des peuples Autochtones. Le point commun de ce discours porte sur la 

protection des intérêts propres aux Pmmhes Nations. Nous conchions que les nations 

Autochtones ont un projet territoriel clairement défini et ne sont pas prêts a le laisser au Québec 

puisqu'il sera trés inipo-rtant pour leur propre développement. 

En terminant, ce chapitre dvde que la fbnne du discours autochtone est toujours 

identique. Ce qui y change, ce sont Ies prdcisions, les es1utions et les ddfmitions utiüsées par les 

différents groupes qui, elles, sont influencées par le contexte. Par exemple, le discours des InuÎts 

et des Métis illustre que ces groupes sont en liai plus &oit avec ks QutWcois. D'une certame 

fàçon, ils s'identifient plus en tant qu'Autochtones québbis que k font les groupes amérindiens. 



Conclusion générale 

Les Autochtones et le nationalisme quebécois: vers le respect 

dtme identité distincte 

Pour accomplir ce travail, plusieurs phmes ont dQ être compk!t&es. Cette recherche devait 

avant tout debuter par une refiexion en profondeut. Ah& mus avons exploré les recherches 

antérieures, les sujets possibks et les impacts de notre mt6rêt. Cette pbase devait permettre de 

monter une base pour atteindre notre principal but: docMvnter les tléments minimaux du 

discours des autochtones en rapport au nationalisme québécois et A Tavenir du Qudbec. 

A cette phase, s'est ajoutée d e  de la mise en contexte de la recherche. Pour aida A la 

compréhension, il importait que nous d6limitions un cadre précis pour notre réflexion. Certams 

éléments devaient être présents au tout M u t  de la recherche. Notre ktérêt de base concernait 

donc le nationalisme québécois et la vision qu'en ont les Autochtones. A ce moment, la 

delimitation du contexte etaa possible. Toutefois. la naétbodologie devenait aussi une phase 

essentielle pour ki cueillette et f'anaiyse des domdes. Il fallail dors s'adapter B la documentation 

pertinente pour bien saisir le discours autochtone. Pour cette raison, mtm question de recherche 

s'est quelque peu modifiee pour mchrre le discours autochtone concemaiit leur passé et leur 

présent ainsi que celui portant sur les droits autochtones. 

La defiilère phase portait sur la présentation et Fanalyse de ms données. Une fbis notre 

griUe d'anatyse véri6é-e et amciiorée grâce um pt..eaaaiyse, nous avons considéré l'ensemble des 

documents mis B notre disposition. Ces documents se rapportaient il des réflexions sur l'avenir du 

Québec déposés dans trois commissions perlementaires'. Les Autochtones y étaient présents et 

1 Documents déposés devent la ConrmisPion Bélanger-Campeau (1991), la CorrmnSSion 



proposaient un discours axé sur la defmse de leurs hî6r6ts. C'est & ce cemoment que nous mus 

sommes aperçus que le discours autochtone contenait beaucoup de smiilitudes mais aussi 

beaucoup de divergences. Ces siniilitudes et ces divergences ont alon fait l'objet de notre analyse. 

Eues se sont traduite3 en deux chapitres que mus ddsipns corne étant les éléments principaux 

de cette recherche. 

A l'origine de notre questionnement, notre intérêt pour le nationdisme puébécois nous a 

fi& prendre conscience de I1importaace de la présence autochtone. Le pmjet nationaliste 

qu6béeois constitue une recherche d'autodétermination sur un territoire t&s précis. Or, cliffirentes 

commu118ut6s autochtones, présentes sur ce même territoire, se consid&ent aussi comme 

distinctes et n'ont d'autre chobt, pour défenme lem propres mtérêts, de fisire valoir lem 

positions. Ce muci pourrait sembler stratégique mais % est, en fi& une recherche de garanties leur 

assurant le respect de leurs droits' sur leur territoire qualifie d'ancestral. 

En approfbndissanrt le chernknmt politique et social des Québécois et des Autochtones, 

nous avons note que leur combat etait assez simüaÜe même s i  le projet québécois A un contenu 

sécessioiste. En fi&, les Autochtones recherchent une certak forme dlEndomIriie, fe respect de 

leur identitd distincte et un temtoire précis. II1ustrons maint- le discours autochtone. 

En amlysant le discours autochtone, mus avom constat6 p1usieurs Snaititudes dans les 

mémoires pte~entk les trois commissions parIementaires. Les Autochtones se reco- 

comme ayant une idenfit6 propre. Ils se jugent difErents des membres de la sociétd domiuante3. 

La raison évoquée est qu'ils sont les descendants des Premikes Nations et appartiennent & des 

nations distinctes. Sur la base des propositiof]~ de Miroshv Hroch (1995). nous avons constate 

que les d6finitions de nafions utiüsées par ks Autochtones se rapprtent A la tradition deniande: 

leurs défiaitions ts'suticuIe[mt] plut& en hnction de  éristiques ethniques et hguhtkpes 

(Hroch, 1995: 72). Notons que ces caractéristiques sont la base de le majoritti des définitions 

des minorités nationales. 
- - -  - 

d'étude des questions afférentes llaccessioa du Quebec B la souverain& (1992) et la 
Commission nationale sur l'avenir du Québec (1995). 
2 Droits amestram et issus de traités. 
3 R&rezautableau 5 Blapage41. 



C'est B partir de ces caractéristiques descriptives que les Autochtones comtmhnt leur 

identitd. Amj iis se reco naaissent distincts et ayant des droits précis. Ils sont alors B la recherche 

d'une reconnaissance d'ensemble la promotion de leur ident36 et de lem droits. En 

sonnne, peu importe 1etrr~ diBrentes revendicatior~s, ii h t  qu'elles soient reconnues par une 

entite ayant le pouvoir de les tmndiormer en réahités. Pour cette raison, leur discours indique @ils 

se savent du p&, du présent et de leurs différences pour J"tiner lem demandes concernant 

l'avenir. Ce point avait W t&s bien inustré (Rouland et dl995 et ScWeJI"ï~:khoff 1997): On 

note certainement quelques dZkences, mais elles se justifient presque toujours par des besoins et 

des demandes qui Vanent en fonction de contextes précis. Il en découle que la forme du discours 

autochtone dime grande similitude. 

A ce moment, nous pouvons confionter les visdes autochtones B la voie5 adoptée par le 

Québec pour atteindre la souverainet& Le projet québécois est port6 par des hmmphones qui 

demandent h souverainet6 du Quebec (voir les trois phases illuStteeS par Banteau, 1998: 92). En 

opposition, les Autochtones se IWO naaissent b droit, en tant que nation ou peupk, de récher 

prioritairement des droits similaires. Pour cette raison et ii la lumikre des similihides de leur 

discours, ils ne s'identifient pas au projet québecois. Pour eim, la constNCtion du rdf&ent 

identitaire qudbecois ne semble pas permettre la même mobilit6 B tous les membres de la sociéte 

(Balthazar 1992; Labelle et al., 1995), dont les Autochîones. Ils trouvent alors important de 

débattre de leur propre avenir. Selon notre an-, tant que b Que* ne proposera pas un 

projet dpndam aux demandes des Autochtones, l'accueil qu'en feront ces derniers sera mitigd. 

Cornnie les Autochtones le demandent, le Québec devra avant tout s'entendre avec FemembIe des 

communautés autochmes qui peuplent son territoire. 

De façon précise, la lutte que mènent les Autochtones et les nationdistes queacOis 

concerne leur autonomie respective. Pour les Autochtones, le DStionrililaie québécois peut faire 

figure d'mvestissement rationnel pour les Québecois, concemant des tenito.ires qutiIs revendiquent 

4 Lon de notre lecture des textes de RouLiad a aL (1996) et de SchuiteTmckhoff (l997), 
nous avons vu que les Autochtones se d6finkat B raide de notions portaut sur les mentions de 
territoire, de descendance, de îien historique ainsi que de digérences c h k  et qu'ils den 
servent pour m e r  l e m  demandes 
5 Telle que proposée par Bariteau 1998. 



pour eux-&mies. A ce sujet, Birnbeum (1997) précisait qu'un groupe d'indirimi est en f i v w  de 

mobilisations nationalistes seden~ot s'il peut en Mdficier. Selon le discours autochtone, le projet 

québécois ne serait pas neeesSairement avantageux pour eux. Ab& leur discours est très 

revendicatif et est, en quelque sorte, un message pour les dirigeants du mouvement nationabte 

qu&tkois. L a  Autochtones emrisagent Favenir selon un point de vue qui les avantagerait. Ils 

veulent contrôler leur d& de kçon autonome. 

A la lumi&re des dmoires que mus avons tmdpés, nous pouvons avancer que b discours 

autochtone est nationaliste. Toutefbis, cette ddnnaion de nation n'est pas la &me que pour les 

Qu6bécois. Dans leur cas, il faut se rapporter B la deuxième dénnition de Banteau (1998) selon 

laquelle la nation est collstruite B partir de la va][orlsation des origines, des caract&ktiques 

distinctives, d'une perception de cosptmier uae communai~td ainsi que de la volonté de la 

maintenir. Ce point est bien illustré car les Autockones utilisent le passé pour présenter leurs 

cmact&istiques ainsi que pour afarmer qu'ils constituent des communautes. Lem revendiC8tions 

h l'dgard de l'avenir précisent qu'üs cherchent k maintenir ces corn-6s. Ce d e n  vise à 

protéger leur identité distincte. 

En ce qui a trait aux divergences entre les membres vdhiciitant Le discours autochtone, 

précisons que les Metis acceptent davantage le projet @b&ois. Ce groupe ne r é c b  pas un 

territoire aussi precis que ks autres Autochtones. Au Québec, ils ne sont pas reconnus en tant pue 

nation. Ils se sentent prés de la culhire fianaphone et acceptés par les Québécois malgré fa 

discrungiation qu'ils dénoncent. On peut din qu'ils pourraient tiret avantage du projet quebecois 

mais, p b  paaid&rement, qu'ils courent moins de tisques comparati.Vement aux Autochtones qui 

réclamem des h i t s  similaires h cewréciamés par les Québécois mtionaliiftes. 

À raide de cette différence, mus avons noté que tout changement au contexte de base 

impliquent des distinctions de préciions, de solutions et de d6finitions chez les différents 

répondants. Panni ces précisions, notons que Ies Autochtones sont tous a la recherche d'une p h  

grande autonomie, mais que le genre dtauionomie revendiqué dX€ère. A cet effet, Y a n g o d 6  

(1992') a indique que I'atrtodéttLmmafiOq denme comme une autonomie puisqu'elle ne mnisce pas 

iintdgritd territode d'un État, doit être conpnise sous le sens de ia de protection des &fiés 



nationales. Dans le cas oii l'autodét emMation rechercbee menace I'isttgrit6 territoriale, on parle 

de droits des peuples selon Yangoumalé (1992). 

Le discorn autochtone conceniant le type d'autonomie d W  est assez particulier. En fi& 

lors de notre analyse, il nous est apparu impossible d'zdkner que tous les Autochtones 

recherchaient la même fornie d'autod6tenniaation ou d'autommie. Les revendications de certains 

repoadants menaçaient l'intégrité du temtoire qdbécois puisqu'on y p a r u  d'indépendance; 

notamment avec les Hurons-Wendats qui emrisegeraient de créer un MOMW. CeIles de la 

majontt5 des autres groupes autochtones concernaient plutôt une autonomie interne qui ne 

menaçait pas l'int@rité du tar i tok; par exemple les Inuits avec un gouvernement fonctionnant 

par pouvoir dé16giae. De par le statut auquel ils aspirent, certains groupes doivent alors être 

considdrés en tant que peuples et d'autres en tant que minodés nationales. Selon Yangoumalé 

(1992), le seul critère distinguant ces deux etdites est le statut d'autonomie revendiqud. En 

somme, B l'aide de cet auteur, if Euit porter une grande attention aux discours des Autochtones. 

Cornme nous l'avons vu au tableau 5, 85% des mémoires analysés décrivent les groupes 

autochtones comme des peuples. AÏnsï, B faut avant tout se ré&m au statut qui est revendiqu6 

pou tirer les conclusions qui s'imposent. Le concept de peuple utïiiaé par les Autochtones 

demandes des nuances. Nous avons découvert que la majorité des groupes autochtones 

constituent, sous i'angle de lem revendications, des minontes nationaies puisqu'ils réclament des 

droits collect5 et une autonomie interne sur la base de lm identitd m e  B préservei. 

D M  autre c6té, en ce qui concaae les dif][isrentes pow.bilit6s d'mm& étudiées par le 

Québec, certains répondants nient le &oit du Q u 6 k  B prendre ses dtLcisiom, tandis que d'autres 

émettent des conditiom importantes, exigent des garanties alors que cahins sont en fhveur des 

aspirations qudbécoises. Comme MUS l'avons- iRustré B Paide de Birnbaum (1997), certains 

individus sont en finrm.r de mobikathm nationaiistes sedenient s'ils croient pouvoir en 

béneficier. L'enjeu pour les Autochtones est peut-être de Etw monter les enchères et, ampi avoir 

droit B phis de consid6ration. Ccrtams d'entrp eux le disent saris dao= Ie Québec devra négocier 

avec les Autochtones avrmt de leur imposer quoi que ce soit. 



Perspectives 

Cette recherche permet d'ouvrir la porte B une réflexion d'ensemble. Nous paisons que 

peu importe le sujet de discussion, les Autochtones cherchent à firire valoir leurs fevendicatbns. 

La forme de leur discours demeure essentiellement k &me. Toutefois, le point central concerne 

le construit id entaaire. SeulslesMetisetleshuits,daasunecertaineme~u~e, sesententliesaux 

Québecois. Pour le restey ii s'agit d'entites distiactes qui ne s'opposent pas au Qdbec, mais qui 

tiennent B ce qui leur reconnaissent des droits sur la base de leur statut historique. Si le Québec en 

tient compte de ces précisiomY son projet fèra-bii ltafniire des Autochtones? Je ne pourrais le dire. 

Seuks des ententes & cet égard permettraient de le constater. 

Au&, comme le sotdignent certains wndants autochtones, les auiorités q u e W h  

devraient former un comité indépendant de tout pouvoir politique et s'asseoir poia chiercher des 

solutions agréables B tous. Cette approche pamttrait le de la bonne entente entre 

les deux sociétés. Trop sowent on note que les gouvernements imposent leurs décisions. De kur 

CM, les Autochtones semblent exigeants, mais cela découle probablement du fait qu'on ne 

reconnaît pas leurs démandes de base. En fi&, il serait miportant de faire comiaÎtre les droits réels 

des Autochtones ainsi que leurs spécificités cuItureUes. 

Une fois que la situation sera iUustrée, ma-t-il p o d e  de fane accepter des cojtiridictions 

Autochtones et non-Aatochtones? Le partage de pouvoirs sur k territoire quebécois sera-t-il 

soufiaitable pour les Autochtones et le Qu6bec? Fidement., nous myom que la r6alitk des 

Autochtones est trop mal connue. Mais cononent modifier cela lorsque la majorit6 de la 

population trouve ddj& que les Autochtones en ont trop? Une prise de conscience s'impose da part 

et d'autres. 



IRs principales sources ayant alimenté 
notre recherche, 

Le nationah'mie est un théme g r a n d m  exploré. Dans le cadre de cette problénratique, 

nous nous inspirons des theones de Geher (1989) et de Hroch (1993-1995). Nous avons aussi 

analysé plusieurs autres theoriciens KEdolnie (1960), Hobsbawn (1990), Anderson (1996) et le 

coUectif dirigé par ~irnbaum~ (1997). Ces travaux mus o W  des outüs pemiettant 

d'appréhender la réalit6 dans un contexte p h  locaL Nous avons aussi tiré avantage de la grille 

d'analyse construite par Banteau (1998). 

b) La question nationale du Qu6bec et le natbnsli,wie qu6bécois 

Comme le souligne Épinette (1998: 123), les textes consacrés au Qudbec sont abondants 

et ce, tant d'un point de vue historiqye, politique que sociologique. Le point de vue 

anthropologique nl est pas &gligé, Par exemple, Barhm explique la situation da Quebec. Ii 

illustre la voie emprunt& par les nationdistes québtkois, explique l'émergence du projet de 

sou ver ah et^ tel qu'il est aujourd'hui et apporte certaMs justifications ainsi que des pistes qui 

faciliteraient la réussite d'un tel projet. L'owrage de Schwinmier (1995) est simüaire. Cet auteur 

présente la situation politique et approhdit la question nationale sous l'engle de Fanthropologie. 

L'orighdiît5 de sa dthrche repose sur La comparaison du cas québécois & celui d'autres pars qui 

ont obtenu ou non leur souveraineté. 

c)  Autochtones et nationalisme québécois 

Llnstitut de Recherche en Politiques Publiques (nrPP) a produit un cahier mtrhiEe {des 

peuples autochtones et l'avenir du Quebec)) où d e w  experts se @ o m t  sur les impliC8ti011~ 

du projet de souverainett! pour b peuples autochtoees du Québec. Dam un premier temps, 
-- - 

6 Birnbaum (1997) a faa une syrdhése sur les dim&iis du iiatio* oii 1 illustre que la 
phpari des auteurs s'inspirent de d i f f i t s  théonCieas. 



Gérald R Alfred (1995) avance qu'adv- la souvaaineté du Québec, les Autochtones se 

verraient daos I'obügation de ccrepartir B zéro». II soutient que ce projet dotne aucune 

amélioration par rapport B leur sihiation dans le contexte canadien- Son analyse se base sut des 

crithes théoriques amsi que sur son appréhension de la réalité. L'auteur niitilise pas directement le 

point de vue autochtone. Pour sa part, Renée Dupuis (1995) examine les eÊts possibles 

qu'entraînerait la soweramet6 du Québec put les peuples autochtones dans le contexte de 

l'avant-projet de loi du réfi$rendimi de 1995. Son analyse est sous rangle du droit actueL Elle 

souligne que la question autochtone sera un &nent essentiel des négociations Caaada-Québec. 

En somme, ces textes font ressortir qu'il est miportant de cerner le discours des représentmîs 

autochtones. 



Amiexe 2: 

Les 15 principes adoptés par le gouvernement du Quebec le 9 f6vrler 1983' 

1. Le Québec recotmaît que les peuples aborigénes du Québec sont des d o m  distmctes qui 
ont droit A leur cubre, & %Ur laogue, B leras coutumes et traditions ahsi que le droit d'orienter 
elles-mêmes le d6veloppement de cette identité propre. 

2. Le Quebec r e c o d  &alement aux nations autochtones, dans le cadR des lois du 
Québec, le droit de p o d e r  a contrôler eks-&mes les terres qui leur sont attni'uées. 

3. Les droiîs mentionaés aux paragraphes 1 et 2 doivent s'exercer au sein de la société 

québecoise et ne sauraient par conséquent impliquer des dmits de souverainetté qui puissent porter 
atteinte il l'intégrité du territoire du Qu-. 

4. Les nations autochtones peuvent exercer, sur des territoires dont elles ont ou auront 
convenu avec le gouvemanent, des droits de chasse, de pêche, de pidgeage, de cueillette de fhits, 

de récote &unique et de troc entre elles; daris la mesure du possiile, la desigrution de ces 

territoires doit tenir compte de leur occupation traditionnelle et de leurs besoins; les modalités 
d'exercice de ces droits domnt être défies dam des ententes particukes avec chaque nation. 

5. Les nations autochtones ont le droit de participer au d&eloppment économique de la 
sociétd qu-ise; le gouveniement est prêt tl leur reconnaÎtte également le droit d'exploiter, A 
leur bénéfice, dans le cadre des lois du Québec, les ressources rmowelsbk et w n  renouvelables 
des terres qui leur sont attribuées. 

6. Les nations autochtones ont le droit, dans le cadre des lois du Québec, de se gouverner sur 

les terres qui leur sont attribuées. 

7. Les nations autochtones ont le droiî d'avoir et de contrôler, dans le cadre d'ententes avec 

le gowernernent, des hthxtions qui correspondent B leiirs besaim dans les do- de la 
culture, de 1'6ducatio11, de la langue, de la -6, des services sociaw et du développement 
économique. 

Tel que pr-6 par Eric Gourdeau (1992: 287-288). 



8. Les nations autochtones ont droit de Mdficier, dans le cadre des lois d'application 
g 6 W e  ou d'ententes comhies avec le gouvernement, de fonds publics hvorisant la poursuite 
d'objectifs qu'elles jugent fondamentaW. 

9. L a  droits reconnus aux Autochtones par le Quebec sont reconnus dgalement aux hommes 

et aux fèrnmes. 

10. Du point de vue du Qu6bec, la protection des droits existants des Autochtones s'étend 

également aux droits k r i t s  dans des ententes conclues avec lui daas le cadre de revendications 
territoriales; de plus la Convention de h Baie James et du Nord pUebécois et cene du Nord-Est 
québécois doivent être consid6rées wmme des traites et avoir plem effet. 

1 1. Le Québec est prêt B cotisidérer que les droits exktants issus de la Prochmation royale du 

7 octobre 1763 concemint les nations autochtones puissent être explicitement reconnus dirns ses 
lois. 

12. Le Québec est pret A c o n s i d h  cas par cas la r e c o e c e  de traités signés I'extérkut 

du C m &  ou avant la Codédération, le titre aborig*ne, ainsi que les droits des peuples 
aborighes qui en dkouleraient. 

13. Les Autochtones du Québec, en vertu de situations qui leur sont particulières, peuvent 

bénéficier d'exemptions de taxe3 selon les modalites wnveflues avec le gouvernement. 

14. Le Qudbeç, s'il légifère sur des sujets qui concernent les droits fomhmmîaux recomus par 

hi aux nations autochtones, s'engage B les comdter par le truchement de mécenisms B 

déte& avec elles. 

15. Les mécanismes mentionnés au paragraphe 14, une fois détemi&, p o d r t t  &e 

institutionnalises afin que soit assurée la parM@on des Patioiis autochtones aux diPcussons 
relatives à leurs droits fodama&w 



Annexe 3: 
La résolution de FAssemblée nationale du 20 mars 1985' 

Motion portant sur la reconnaissaoCe des droits Autochtones: 

Que cette essemblée 

Reco~aisse rexktence au Québec des Nations abhaquise, algonquhe, aattikamek, crie, huronne, 
micmaque, mohawk, montagmbe, &pie et muit; 

Reconnaisse leurs droits ancestraux existant et les droits inscrits dam les conventions de h 
Baie-James et du Nord québécois et du Nord-est qu~becois; 

Consid&re que ces conventions, de mkne que toute autre convention ou entente futine de même 
nature, ont valeur de trait&; 

Souscrive A la ddnnnche que le gouvernement a engagée avec les Autochtones afin de deux 
reconnaître et préciser k m  droits, cette dbmrche s'appuyant B la fois sur la Mgitimiité historique 
et sur l'importance pour la société québécoise d'établir avec les Autochtones des rapports 
harmonieux fondés sur le respect des droits et la confiaare mutuelle, 

Presse le gouvernement de poursuivre les négociations avec les Nations autochtones en se 
fondant, sans s'y limiter, sur les quinze principes qu'a a approuvés le 9 fëvries 1983 en réprise aux 
propositions qui lui ont été trarismises le 30 novembre 1982 et B conclure, avec les Nations qui le 
désirent ou I'une ou l'autre des commu~l~utés qui les constituent, des ententes leur assinant 
l'exercice: 

a) du droit A l'autonomie au sein du Québec; 
b) du droit B leur culture, leur langue, leurs traditions; 
c) du droit & posséder et & conîrôl des terres; 
d) du droit de chasser, pêcher, psger, récolter et participer à la gestion des ressources 

fàuniques; 
e) du droit B participer au déveIoppemeflt économique du Québec et d'en bénéficier 

DQlare que les droits des Autochtones sfappüquent également aux hommes et aux fenmrs; 

Afnrme sa volonté de protéger daos ses lois foncbcrntales les droits iiisctiis dans les ententes 

conclues avec les Nations autochtones du Québec; et 

Convieme que soit dtabli un f o m  parlementaire peniiaaent permettaaf aux Autochtones de faire 
connaîîe Ieurs droits, leurs aspirstiom et leurs besoins. 

-. - . . .. . 

a Tel que présenté par Eric Gourdeau (1992: 271 -272). 



Les droib q ~ e  se refoanaEswnt ks ~atochtoies~ 

Bélanger 
- 

Campeau 

d'étude 
des 

questions 
affkrentes 

ii 
l'accession 
du QuCbec 

B la 
souveraineté 

Xoits Droits dcs P r a n i h  Natias et ou & premiers habibmts; 
hs bits ne sant pas carx d'une minorie Nas droits se rattachent B leur taritoh; 
h i t s  de peuple; Droit $ leu philosapie airtochtane; Droits & traie 
h i t  A un systeme politique ad- Droits anastrairx; Droits aistants; 
Xoit &être souverah dans la gestion & I a ~ s  rlffa;iw (au- 

. . 
a); 

koits inhérents; Droits reconnu par I'artide 25 & la cmstkîioa; 
Xoits aux titres de nos territollcs traditionnels; Droit 8 la M i t  i l'autonomie; 
h i t  B I'aidmanit gouvanementaie au sein du Canada; Droits turitoriaw; 
%oit B l'ai~tunomie ampi.& Droit inaliénable s'autegmvemer, 
noi t  dc parasuivre n m  dhrtloppanent ai tant que Parple; 
Boit & caisaver la popritté de nos taritoirrs; b i t  de dctermma qui sont nos membres; 
Droit de coaserver notre cufhrre; Nos droits traditionnels existent; 
b i t  B I'existaicc (comprend taut autre droit); Droits Bconomiques fbndazueniaux; 
Droit d'exercer leur pouvoir soumain; Droit de &ennina leur sÉonLt politique 
Droit i l'environnemat et aux ressources communes; Droits des peuples mhœitaires 
Droit reiatifh son statut d'indien; Droits acquis snceserakment; 
Droits de I ' h ~ t ;  Droits aichksds dans la atmthdon canadienne; 
Droit de s o u ~ e t é  territoriale; Droits r d c o ~ u s  par la convention de la BaieJames ... 
Droit d'hériter des droits de nos anoetres; Droit au modt d t  vie traditionnel; 
Droits collectiff; Droits de trait&; Droits d'Autochtone; 
Droits de croître B titre & nation; Droits ancesümx hhércnts; IXoits ancestraux existant 

Priorité sur le droit 8 Itautod&~ation; boit inhérait à Pautodéterminatim 
Droits distincts de dévelappancnt selon leur propre point de vue; Droit de peuple 
Droit dlappmwa au non la aeation &un nowcl Étai si cela nous auw préjudices; 
Avons jamais abendoand nos droits (depuis les contacts); Peuple ayant des droits; 
Droit inslidnable & participa & taus chmganaitp; b i t  légitime intane; 

Droits en vertu de la Convention de la Baie James et Q Nord Québécois 
Droits A nos mqaiç de subeisrancc; b d s  rewmus inîunatiduneat 
Droits bac& A la rcssmcc surnofrc taritdrq Droits territoriaux; 
En tant que peuple, même droits que Ies Qu&bis; 
Droit de fevc[1diqua leur sowaaind; 
Droit au gouvernaiait autonane; Dr& d'*? 
Droit juridique a b l u e  de prapri&? Droit de détamiau l'avenir de aos 
Droit inaliénable de atennMer Iianent aatreprogh fhc 

9 Éléments du discours autochtone. 



Les droits que les Autochtoaes se rccomniisscnt. 



Présentation des mémoins et de leurs aatears 

Le premier groupe autocMone le Lmiu Tahiaikan Uashat mak Mani-Utenam (Cowil de 
bande de Sept-Iles-Motenam), fut eniendu b 28 novembre 1990. InîhM: "Vm ime &laration 
commune sur les droits du peuple quebecois, du peuple camdîen et des peuples 8UfOChtonesn, leur 
mimoire fhi& suite B une coI1SUh8tion eft'ecniée auprés de leur popdation et cornernant l'avenir 
du peuple montagnais. Le 29 novembre 1990, le &moire de Mashteuîatsh est entendu. En fiait, 1 

sa& de l'opinion de la population nmmgmbe du Lac Saint-Jean représentée par le Conseil des 
Montagnais du Lac Saint-Jean Le Chef Remy Kurtrusç y «souligne la mission de Maohteuiatsb, 
les principes qui les guident, de mêmz que ks aspirations qui les anhxmb (Conmiission sur 
!avenir politique et constitutionnel du Quebec, 1990: 901). Toujours selon l'ordre d'apparition, le 
5 décembre 1990, la Commission entend des énidhts autochtones du Qucbec de la huht de qui 
parlent pour eux-mêmes mais dans le sens de leur &moire soit: "La souverainet6 des Premiéres 

Nations". Pour ce qui est du mbuire mtitulti "Piasuit of peacefid CO-existence" qui a aussi kt6 

prbsenté le 5 dhmbre, B etait proposé par la bande algoquine de River Desert Mamwaki par 

1'8aermediaire de R e d  Tenasco (conseiller du groupe). Une semaine plus tard, le 12 décembre 
1990, le conseil de la Nation huronne-weedate &ait en audition. Le Grand-Chef Max "OneOnti'' 

Gros-Louis souligne aloa qu'il ne détient aucun madaî hll permettant & parler pour l'ensemble 
des indiens du Québec. ri parie uniquement au nom des Hurons-Wendate. Le ski&rne fut le CAM 

(le Conseil des Attikamek et des Montapis). Le 13 décembre, ce groupe met en lien k projet de 
société des Anikamek et des Montagnais ik l'avenir coI1StiIUtionnel du Qu6bec. Les Inuit, 
représentés par la Sociéte Maki?& a le Comité consthtiomiel du Nunavik, présentent des 

arguments différems. En $it, la Société Makivilc représente exclusiveLXgXrt les Xnuit du Nunavik- 
Pour ce qui est du Comité coIlStitUtiomel du Nunavik, il représente tous les rCsidents de la dgion 
du 55' pardlkle et est chargé d1~labonr un projet de g o u v m n t  automme relevanit de la 

compétence du Québec. Leur mémoire fut présent6 le 18 d&dxe 1990 par M Charlie Watt. 
Jeudi le 20 decembre, c'est le hmbr i a t  de l'Assemblée des Prernietes Nations du Quebec et du 
Labrador avec, à sa tête, M. K o d  Sioui alors Chef .tegiOMil pour l'ensemble des AmCrmdiePs . 
qui habitent le territoire f~11:ntionné précedemmat. Il r-e donc les Indiens stahies et inscrits 

du territoire québécois. Fiaalement, l'Association des MCtir et W11s (hors-dserves) du Qu& 



avait demande uae audition devant la Co-n sens pour aidrmt avoir TU uae réponse 
fkvorabïe. Toutefois, mus avons cru bon d'enaiyser quand &me Icirr mémoire. 

La Commission dt6tude des questions &&mîtes B 1'8CCeSSjiDn du Qu&ec B la souveraineté (1992) 

Dans l'ordre d'audition, Les différents groupes =nt: le 4 fëvrier 1992, la Nation algonquine 
présentait un document qui, phis compIet que dam le cas & la Commission Bélanger-Campeau, 
etait débattu par le Grand Chef de la netion (J-Mainice Maichman) a quelques 
comeillers(éres) juridiques et historiques; le 6 fëvrier 1992, la Nation hummie-werdate 
représentée par son Grand Chef (Max Gros-Louis), quelques sous-chefs et un riégociateur 
(Bernard Cleary) viennent souligner llimporhnce de leur présence au niveau de la démarche du 

Québec; le 11 fevner, c'esi l'exposé de Msembiée, des Pmmères Nations repr6sente par le Chef 
nationale soit Ovide Mercredi et le vice-chef dgional soit G b l a i n  Picard; fmlement, le 25 fëvrier 
1992, c'est l'exposé du Grand Con& des Cris du Quebec avec B sa tête M. Mathew Coon-Come 
et M. Diom Roda Saganash. 

La Commission nationale sur l'avenir du Qu&ec (1995) 

Le document 010248 est proposé par le Centre Wabanaki du Bas Saint-Laurent et est 

intM6 "L'mtdgritk territoriale et la souveraineté de la Nation malécite". Le document 020122 de 
Raoul Rosebeny (responsable du Corn36 chasse, trappe et pêche de l'Alliance autochtone du 
Québec) srintitule "La Nation métis au Quebec". Le document de No&l Poirier (030071), se 

prdsente comme étant uw interprCtation de la situation des Prerniéres Nations et des Métis. Denis 
Gros-Louis propose, en son nom penonnel, le document 030256 pour &flexion. De la 
Commission de la région Mauricie-Bois-Fms, Rcjean OBomsawin (040065) dépose un 
document avec comme ligne directrice : "Vision de Favenir pour les enhb  de la Nation des 

Abénakis: la souverainet6 de la Nation des Abénakis". A Trois-Riviéres, M. Georges Dontigny, 
représentant de 1'- Autochtone du QuCkc (section Région 03 k.), prCseate le document 
040308. Le document 080031 de PAUiance des Iadiens, Métis et natriralises fbcophones parle de 

la prdsence au Québec des persoaaes qu'elle rep&enîe et en niit une description. Pierre Hervieux, 
de la cornmunautte de Betsiamae, ppose un d o m  saas titre (090103). M. Sampson Einish 
(0901 15) présente un docirmerb iatihilt "A sense onf Iiriahinty and hegrity", ce document qui 
demande aux c k E ;  autochtones de respecter les aspwtions du peuple qyébécok. La position de 
Pierre Parent est présede dans le d o c m  110162. Son auteur ne s'identifie pas en trint 



qu'Autochtone et mais demande au gouvernemnt de réunir toutes les "bendes -n 
. 

Mvant au Qu6bec et de coristniirr M contrat social. Après ravoir anaiysé, mus croyons qu'il ne 

peut f k k  partie de notre échantillonnage. L'sut- du documcni 150146 est une aînée 

autochtone vivant hors-&seme. Elle dkne répondre h la deniaade & "Senor (sic) Parizceu". La 
conrmunautb Tealeakemat (sic) de Renesaîake propose trois documents (ISOU 1, 150231 et 

150233). Ce sont trois exposés rept.esmtant trois chapitres proposés par des personiles difikntes 
soÎt: Clarence Simon (le Grand Chef hetéditaire de la co~rm~lauté Mohawk de Kanesatake), 
Roger Simon (le président de la chambre de commerce de Kanesatake) et Jean Jolicoeur (le 
prdsident de la mmmirririiite Tedeakenrat de KanestakeOka). Nous avons d M  d'en fiiire ua 
seul pour les fins de notre anatyse. Le document 160093 de la communauté autochtone 
Kassinu-Mamu (membre de 1'AIliance Autochtone du Quebec) est sens'bleniea_t % même que le 
document 040308 B l'exception des pages six et sept qui traitent de logements réservés aux 

Autochtones. Le document 500248 est présenté par uw persornie se reconnaissaat comme étant 

un Cris. On ne peut pas lire La signature a aucun indice MUS laisse deviner son sexe. Toutefois, ce 

texte, en anglais, porte sur les interrogations de cette personne en rapport A son tedoire 
ancestral en lien avec le Canada qu'eile a choisi comme pays. Fniaiexnent, la Nation algonqiiine 
présente un document officiel (700070). Il sagit de kur constitution et du texte qu'ils avaient 

présenté aux membres de la Commission d'dnide des questions a fEmtes  ia muverainete du 
Québec (1992). Nous l'avons utilisé pukqu'il est p l u  c o q k t  que celui prkent6 h c o ~ i o n  
précédente. 
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